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AVIS. 

jYow* rappelons à nos abonnés que la sup-

pression du journal est toujours faite dans les 

trois jours qui suivent l'expiration des abon-

yerrieftS' 

Pour faciliter le service et éviter des retards, 

Xtous les invitons à envoyer par avance les re~ 

nouvellemens, soit par un mandat payable à 

vue sur la poste, soit par les Messageries na-

tionales ou générales. 

JOSTICE CIVILE. — Cour de cassation (chambre civile). 

Bulletin : Arrêt par défaut; opposition; recevabilité; 

paiement des frais; réserves. — Vente; commis-voya-

geur; Tribunal compétent. — Cour d'appel de Paris 

(3,' ch.) : Endosseurs; paiement volontaire; recours; dé-

j
a
i. — Cour d'appel de Paris (4

8
 ch.) : Accident; man-

dataire; réparation. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de là Seine : Coups 

ayant occasionné la mort. — Cour d'assises du Rhône : 

Incendie; vol; complicité. — Cour d'assises de la Gi-
ronde : Tentative d'ssassinat et vol. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Travaux pu-

blics; réparations aux chemins d'exploitation des forêts; 

compétence du conseil de prélecture; rejet du recours 

du ministre des finances. — Travaux publics; réception 

définitive; paiement du solde des travaux; demande 

d'intérêts postérieure; rejet. — Monseigneur Dupuch, 

ancien évêque d'Alger, contre le Trésor public et le mi-
nistre de l'instruction publique. 

CHRONIQUE. 

' ' ' " ■■■■ ■ ' . 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le comte Porla'is, premier président. 

Bulletin du 31 août. 

ARRET PAR DEFALT. 

PAIEMENT 

— OPPOSITION. — RECEVABILITÉ. — 

DES FRAIS. RÉSERVES. 

La parte, qui a payé les dépens faits sur un arrêt par 

défaut rendu contre etle, est irrecevable à former ultérieu-

rement opposition audit arrêt, lors même qu'elle aurait 

déclaré, eu payant les frais, se réserver la faculté de for-

mer opposition si l'arrêt par défaut « venait à être mis à 

exécution. » Le paiement des frais constitue, aux termes 

de l'art. 159 du Code de procédure civile, une exécution 

suffisante, et des réserves de la nature de celles susindi-

miéesqui auraient pour effetde prolonger indéfiniment le 

délai de l'opposition sont vaines et inefficaces. (Art. 470, 
158 et 159 du Code de procédure civile.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la 

Meurthej, et conformément aux conclusions de M. l'avo-

cal-généralRouland, d'un arrêt rendu, le 10 août 1850, 

par la Cour d'appel de Paris. ( Gossart , liquidateur 

de la société de presse Dutaeq et C% contre Leduc; plai-
dants, M" Frignet et Motfiii.) 

VENTE. COMMIS-VOYAGEUR. — TRIBUNAL COMPÉTENT. 

Lorsqu'une vente, opérée par l'entremise d'un commis-

voyageur, a été ratifiée par la maison ds commerce au nom 

de laquelle agissait ce commis -voyageur, la ratification 

produit un effet rétroactif, et la promesse est censée avoir 

été faite au lieu où se trouvait le commis-voyageur au 
moment où il opérait cette vente. 

En conséquence, le Tribunal du domicile du commer-

çant, au nom duquel a agi le commis-voyageur, est in-

compétent à l'effet de connaître de l'action dirigée par ce 

commerçant contre son acheteur, encore bien que ce fût 

à ce domicile que la marchandise dût être livrée. (Art. 420 

du Code de procédure civile, et 1179 du Code Napo-
léon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Miller, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Rou-

'and, d'un arrêt rendu, le 26 mai 1849, par la Cour d'ap-

Pel de Montpellier. (Badois contre Audouard; M* Paul 
ravre, avocat.) 

NOTA . La Cour a laissé intacte et réservé formellement 

, gestion ne savoir si, dans tous les cas, les ventes opè-

res par l'entremise des commis-voyageurs doivent être 

considérées comme parfaites du jour où elles ont été con-

enues avec les commis, ou seulement du jour où elles 

ont été ratifiées par les maisons de commerce au nom des-
quelles ils agissent. 

COUR D'APPEL DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 5 juillet. 
T!ID

0SSEURS. — PAIEMENT VOLONTAIRE. — RECOURS. —' 

DÉLAI. 
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> dans le délai de l'article iu6 

teur. Dans ce cas, le recours de l'endosseur doit-il être 

exercé dans la quinzaine du protêt, ou dans la quinzaine 

du paiement volontaire? La Cour de cassation, par arrêt 

du 9 mars 1818, a décidé que, dans ce cas, le délai court 
du jour du remboursement. 

On objecte cependant qu'en payant volontairement, l'en-

dosseur renonce à se prévaloir du délai de l'article 167 

qui ne court qu'à partir de la citation, et qu'il ne peut plus 

exercer que les droits du porteur auquel il est subrogé; 

que dès lorsjl est déchu de tout recours après la quin-

zaine du protêt. A cela on répond qu'il est de l'intérêt du 

commerce de favoriser les paiements volontaires, pourvu 

qu'ils soient faits loyalement et que la date en soit établie; 

et qu'en droit l'endosseur qui a remboursé ne vient pas 

seulement comme subrogé au porteur, mais de son pro-

pre chef, comme ayant tous les droits du créancier de la 

lettre de change ou du billet à ordre. 

Le contraire avait été jugé par le Tribunal de commerce 

de la Seine, à la date du 27 janvier 1852; mais la Cour a 
réformé cette décision par l'arrêt suivant , 

« La Cour, 

« Considérant que le billet dont il s'agit, échu le lOdécem 
bre 18ol , et protesté le lendemain, a été, sans dénonciation 
de protêt et volontairement, remboursé par Chevallier, endos-
seur, à la date du 24 décembre même année; 

« Que ce paiement est régulièrement constaté à celle date; 
« Que Chevallier a dénoncé le protêt avec compte de retour 

à Croquevielle à la date du 7 janvier 1852, c'est-à-dire dans le 
délai fixé par les articles 16b et 167 du Code de commerce; 

« Met le jugement dont est appel au néant; éniendant, 
condamne Croqueville au paiement, etc. » 

(Plaidants: M
e
 Moulin, avocat de Chevallier, appelant; M* 

Guiard, avocat de Croquevielle, intimé; conclusions conformes 
de M. l'avocat-géuéral Gouin.J 
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COUR D'APPEL DE PARIS (4
e
 chambre). 

Présidence de M. Rigal. 

Audience du 14 août. 

ACCIDENT. — MANDATAIRE. — RÉPARATION. 

Celui qui, chargé d'un travail pour l'exécution duquel il est 
oblitjé de surveiller des ouvriers, et qui, se livrant à celle 
surveillance, est victime d'un accident, a droit de deman-
der à ses mandants la réparation du préjudice qu'il a 
éprouvé. {Article 2000 du Code Nap.) 

M. Echeto, chargépar MM. Parent Schaken ctC do sur-

veiller les travaux du balast du chemin de fer île Stras-

bourg, faisait transporter, le 27 mai 1850, un convoi de 

sable d'un point de la ligne à un autre sur des tombereaux 

remorqués par une machine. Les ouvriers qui avaient 

chargé ces tombereaux, accompagnaient le convoi, pour 

opérer plus loin le déchargement du sable sur la voie fer-

rée; mais, suivant un usage déplorable, ils se tenaient de-

bout sur le sable des tombereaux, contrairement aux rè-

glements et aux lois de la plus vulgaire prudence. 

M. Echeto, qui était sur la machine, s'apercevant de ce 

fait, qui pouvait occasionner un malheur, voulut les faire 

asseoir. Pour cela, il résolut de se rapprocher d'eux et de 

s'élever sur le tender. afin de leur crier de se garer du 

danger qu'ils affrontaient. Malheureusement, en se livrant 

à cet acte, soit que le coke l'eût fait glisser, soit qu'il eût 

mal pris son élan, il tomba sur la voie; le train lui passa 
sur un pied et un bras, qu'il fallut amputer. 

C'est eu se fondant sur ce cruel accident que M. Echeto 

a demandé 40,000 f. de dommages-intérêts à MM. Parent 

Schaken et C". Il a soutenu, à l'appui de sa demande, que 

c'était par le fait des ouvriers de ces messieurs qu'il avait 

été ainsi mutilé, et qu'en conséquence de la responsabilité 

qui pesait sur eux il avait droit d'exiger la réparation qu'il 
sollicitait. 

Sa demande a été repoussée par jugement du Tribunal 

civil de la Seine du 7 février 1852, ainsi conçu : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 1381 du Code civil, pour 
que la responsabilité soit encourue par les maîtres et les com-
mettants, du chef de leurs préposés et domestiques, il fautque 
le t'ait ou l'omission dont on prétend faire résulter laresponsa-
bilité ait été la cause directe et immédiate de l'accident et du 
dommage ; 

« Attendu qu'il est reconnu par toutes les parties que Eche-
to, employé de la compagnie Parent et Schaken, voulant, dans 
le trajet d'un train, faire asseoir les ouvriers placés sous sa 
surveillance, et qui se trouvaient debout sur des wagons char-
gés de sable, contrairement aux règlements, est tombé sur la 
voie, soit lorsqu'il essayait de s'élever de la machine sur le 
tender, soit lorsqu'il se tenait debout sur le côté humide, et a 
été par suite grièvement blessé; 

« Attendu que si la contravention des ouvriers a été l'occa-
sion de la chute de Echolo, et de l'accident qui en a été la 
suite, la cause directe et immédiate a été l'élan généreux qui 
l'a poussé à affronter un grand danger pour lui-même, ulin 
de préserver les imprudents qu'il était chargé de surveiller; 

« Que, dans ces circonstances, quelque digne d'éloges qu'ait 
été la conduite de Echeto, il ne saurait y avoir lieu a aucune 
responsabilité de la part de la compagnie défenderesse; 

« Déclare Echeto mal fondé dans sa demande, l'en déboute 
et le condamne aux dépens. » 

M. Echeto a interjeté appel de ce jugement. 

Dans son intérêt, M
e
 Du tel I a soutenu le système de 

responsabilité repoussé par les premiers juges; il a soutenu 

en outre que la compagnie Parent et Shaken était respon-

sable vis à vis de son client du malheur qui lui était arrivé, 

parce que, aux termes de l'article 2000 du Code Napo-

léon, le mandant devait indemniser le mandataire des per-

tes que celui-ci essuyait à l'occasion de sa gestion saris 

imprudence qui lui soit imputable ; dans l'espèce, en effet, 

Echeto n'était qu'un mandataire chargé d'une opération 

qu'il devait faire exécuter par des ouvriers auxquels il 

devait ses soins et sa surveillance ; c'est en leur donnant 

ces soins qu il a été mutilé, c'est en veillant pour que leur 

vie ne soit pas compromise qu'il a failli perdre la sienne ; 

c'est en faisant son devoir, c'est en se livrant aux opéra-

tions qu'il était chargé d'accomplir, qu'il a perdu -son bras 

et sa jambe; ses mandants lui doivent donc une indem-

n 

« Considérant qu'il est établi, et que les premiers juges ont 
constaté avec raison qu'Echeto a été victime de l'élan généreux 
qui l'a puussé à affronter un grand danger pour lui-même afin 
de préserver les ouvriers qu'il avait sous sa direction et qu'il 
était chargé de surveiller ; 

« Qu'il est également constaté que ces ouvriers se trouvaient 
debout sur des wagons chargés de sable, contrairement aux 
règlements, et qu'il s'agissait pour Echeto, dans le trajet du 
train, de faire asseoir lesdils ouvriers; 

« Considérant que, sans doute, l'article 1384 n'est pas ap-
plicable dans la cause, puisque l'on ne peut pas dire que le 
dommage ciusé à Echeto l'ait été par les domestiques, prépo-
sés ou même ouvriers de la compagnie, dans les fonctions 
auxquelles elle les employait ; 

« Que, pour l'appréciation do l'application de cet article, 
non-seulement il faudrait examiner si les ouvriers ont causé le 
malheur d'Eclieto, mais s'ils eu ont été la cause directe et im-
médiate; mais qu'il suffit de reconnaître que les ouvriers im-
prudents n'ont pas causé la chute d'Echeto et l'ont occasionnée 
seulement; 

« Mais considérant qu'Echeto agit contre la compagnie 
comme mandataire de colle-ci et invoque l'article 2000 du 
Code Napoléon; qu'il est certain qu'Echeto était mandataire 
de la co npagnie, et que s'il a essuyé un préjudice à l'occasion 
de l'exercice de son mandat, il doit eu être indemnisé par le 
mandant, si aucune imprudence ne lui est imputable; 

<(_ Considérait que rien n'établit au procès qu'il ne fût pas 
à sa place sur la locomotive, et qu'ainsi placé il est hors de 
contestation, et il a été reconnu par toutes les parties ainsi que 
le constate le jugement, que pour obtenir l'obéissance qu'il 
était de son devoir de provoquer directement des ouvriers 
placés sous sa surveillance, il dev il chercher à se rapprocher 
d'eux, ou au moins à se mettre en évidence pour qu'ils com-
prissent les ordres qu'il donnait impérieusement ; 

« Considérant que c'est ce qu'il a fait et voulu faire sans ac-
compagner son mouvement d'une excessive impulsion au-delà 
du tender sur lequel il s'est contenté de se placer; qu'il en ré-
sulte que si le malheur a trahi son élan généreux, cette issue 
faiale de l'accomplissement d'un devoir n'est en aucune façon 
imputable à l'imprudence d'Echeto; 

« En ce qui touche l'appréciation de la perle éprouvée et de 
la réparation qui est due : 

« Considérant que la demande d'Echeto est exagérée, qu'il 
y a lieu de la réduire et que la Cour a les éléments nécessaires 
à cet effet ; 

« Met l'appel et le jugement dont est appel au néant, émen-
dant décharge l'appelant des condamnations contre lui pro-
noncées ; faisant droit au principal, condamne Parent Scha-
ken et C

e
 à payer à Echeto nue rente annuelle et viagère de 

800 fr. à partir du jour de l'accident par lui éprouvé, et pour 
l'avenir de mois en mois car fractions égales et d'avance ; or-
donna la restitution de l'amende, condamne la compagnie aux 
dépens de première instance et d'appel. » 
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et aussi par l'irritation que l'ivresse à laquelle il s'aban-

donne trop souvent fait naître en lui. 

« Cependant rien n'indique que, dans la soirée du 6 

mars, il eût complètement perdu la raison, quoiqu'il eût 

bu une certaine quantité de vin chez le sieur Bocquet. Di-

vers indices même porteraient à croire qu'il s'était laissé 

entraîner à l'irritation qu'une discussion, élevée quelques 

heures auparavant entre lui et Thierry, avait laissée dans 

son esprit. 

« Au cours de l'instruction, l'accusé a soutenu qu'il 

n'avait pas renversé violemment le sieur Thierry; qu'un 

hasard malheureux, au moment où il était tombé, avait 

amené la fracture de ,1a jambe ; que le sieur Bocquet eu 

imposait en retraçant comme il l'avait fait la scène du 
6 mars. » 

A l'audience, Dot a .persisté à soutenir que le sieur 

Bocquet n'était pas présent à la scène qu'il a racontée. Il 

prétend qu'il a simplement enlevé Thierry dans ses bras; 

que les forces lui ont manqué pour le soutenir en l'air, et 

qu'il l'a lâché brusquement. Son grand argument consiste 

à se retrancher derrière les immunités de sa profession 
d'ivrogne. 

Les témoins ont déposé de manière à ne laisser au jury 
aucun doute sur la culpabilité de Bot; 

Déclaré coupable sans circons'ances atténuante^ l'ac-

cusé a été condamné à six années de travaux forcés. 

lité, car ils ne peuvent lui reprocher aucune imprudence. 

Conformément à ce système, malgré les efforts de M* 

Nicolet, avocat de MM. Parent Schaken et C", et confor-

mément aussi aux conclusions de M. l'avocat- généi al bar-

bier, la Cour a infirmé le jugement par un arrêt ainsi 

conçu : 

« La Cour, 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 31 août. 

COUPS AYANT OCCASIONNÉ LA "MORT. 

Le jury a eu à connaître de l'un de ces actes de bru ta 

lité sauvages dont les cabarets de^ barrières sont si sou-

vent le théâtre, et qui présentent sous un aspect si triste 

les moeurs des gens qui les fréquentent. Il faut ajouter que 

l'accusé est un boucher, ce qui fait supposer autre chose 

qu'un caractère paisible, et qu'il était en état perpétuel 

d'ivresse, ce qui peut seul expliquer la sauvagerie de sa 

conduite dans la scène où il a joué un rôle si déplorable. 

C'est un homme de petite taille, mais noir <:i rapu. Ses 

gros yeux trahissent l'abrutissement dans lequel ses ha-

bitudes d'ivrognerie l'ont fait tomber, et ses mains larges 

et osseuses font comprendre l'action qui lui est aujour-
d'hui reprochée. 

Il a pour défenseur M* Lachaud. M. l'avocat-général 
Saillard est chargé de soutenir l'accusation. 

Voici les faits tels que l'acte d'accusation les présente: 

« Le sieur Simon Thierry exploitait, pour le compte du 

sieur Bocquet, un débit de marchand de vin situé boule-
vard d'Italie, n° 7. 

« Le 6 mars 1852, vers sept heures du soir, le nommé 

Dot, marchand boucher, demeurant dans le voisinage, 

entra dans la boutique avec un premier léger et se fit ser-
vir du vin. 

>< Ce dernier ne resta que quelques instants avec lui et 

sortit. Dot, resté seul, continua de boire. Sur ces entre-

faites, Thierry, qui causait avec le sieur Bocquet, venu 

accidentellement pour visiter la cave, s'était approché 

d'une table placée près de celle où se trouvait Dot; ce-

lui-ci sans provocation, sans motif, se leva tout à coup, 

saisit par derrière Thierry, en lui disant : « Il faut que je 

tu crève! » Puis, l'enlevant à une certaine hauteur, il le 

rejeta avec violence sur le carreau. Le malheureux Thier-

ry, ainsi précipité, poussa un cri de douleur et se plaignit 
d'avoir la jambe cassée. 

« L'accusé, au lieu d'être touché de sa position, s'avança 

vers lui et lui asséna deux coups de pied; peut-être se fût-

il livré à d'autres violences envers lui, si le sieur Boc-

quet, témoin de cette scène, et qui n'avait pas pu s'y op-

poser, tant elle avait été rapide, ne se fût jeté sur lui et 
n'eût mis un terme à sa brutalité. 

« Le sieur Bocquei, s'éianl assuré que la blessure de 

Thierry n'était que trop réelle, s'empressa de réclamer 

des secours dans ie voisinage, et bientôt plusieurs per-

sonnes accoururent. Elles trouvèrent Thierry encore éten-

du au milieu de la pièce où il avait été renversé et dans 

l'impossibilité de faire aucun mouvement. L'ayant ramas-

sé, elles le conduisirent à l'hôp.tal Coeliin pour y recevoir 

les soins que sa position réclamait; les chirurgiens de cet 

établissement constatèrent qu'en effet sa cuisse gauche 

était fracturée et que la lésion était tellement grave, qu'il 

élait indispensable de procéder à une amputation ; mais 

cette opération ayant donné lieu à des accidents multi-

pliés, Thierry, un mois après, succomba par suite de la 
blessure qu'il avait reçue. 

« Au moment où la scène dont ce dernier avait été vic-

time s'était passée, l'accusé avait été livré à la justice. 

L'instruction établit, comme nous l'avons dit plus haut, 

que Dol, sans qu'il y eût été provoqué, s'était précipité 

sur Thierry et l'avait frappé ; et, d'après les renseigne-

ments recueillis sur le caractère et les antécédents de ce 

I dernier, une scène aussi odieuse ne peut s'expliquer que 

\ par la violence habituelle de l'accusé, ses mauvaisuistincls, 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M.Hipp. Desprez. 

Audiences des 28 et 29 août. 

INCENDIE. — VOL. —- COMPLICITÉ. 

A neuf heures, l'audience est ouverte. Deux accusés 

sont introduits : 1° Emile Berni/.et, âgé de trente-un ans ; 

2" la fille Jeannette Christophe, côuturière. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusa-
tion : 

« Pendant la nuit du 12 au 13 mai dernier, un incendie 

éclata dans les magasins de MM. Gambès, Chambeyron 

et C% marchands de nouveautés à Lyon, rue Saint-Côme, 

12. Enlre onze heures et minuit, des chasseurs à pied fai-

sant une patrouille remarquèrent une fumée épaisse qui 

se faisait jour à travers les devantures, et ils donnèrent 

aussitôt l'alarme. Les secours furent prompts et énergi-

ques, et à trois heures du matin on se rendit maître des 

flammes. Les étoffes de luxe, les dentelles précieuses, les 

châles de prix, les glaces et les meubles furent plus ou 

moins détériorés et les pertes cousiatées paraissent s'é-

lever à plus de 200, G00 fr. Si les efforts n'avaient pas été 

dirigés avec autant d'habileté, la maison entière et les 

maisons voisines pouvaient devenir la proie des flammes, 

car les magasins Gambès sont conligus à ceux de JIM. 

Biélrix, droguistes, dans lesquels se trouvent les matières 

les plus inflammables. Cet incendie était dû à ua crime, et 

toute incertitude fut dissipée loi r qu'après un premier exa-

men des lieux, les magistrats constatèrent que la caisse, 

renfermant les valeurs de la maison de commerce, avait 

été fracturée, puis ouverte. La serrure offrait, en eftei 

empreintes d'un ciseau ; les têies des vis étaient brjî 

la gâche inférieure arrachée, et on remarquit à&lii 

tailles sur le bois. Il était d'ailleurs évident que ' 

principal avait été allumé avec intention près t 

caisse pour faire disparaître les traces d'un v<>!
:
. ! 

espérances criminelles ne s'étanf point réaiist\';>-, 

mis de constater ia soustraction d'uwe s&Bmu di 

Dans ia soirée du 12 mai, M. éferrier, caissier, 

sé dans la caisse, tant en billets de banque qu'en pièces 

d'or et argent, une somme de 11,682 fr., et le 13, après 

l'incendie, elle ne présentait plus qu'une somme de 4,091 

francs. Les soupçons ne s'égarèrent point; les nombreux 

employés de la maison Gambès étaient tous présents, un 

seul avait disparu; c'était le nommé Bernizct, garçon de 
magasin. 

« Bernizct, ancien hussard, congédié du régiment, an-

cien brigadier des ateliers nationaux, était entré dans lo 

mois de septembre 1849 au service de M. Gambès, et son 

traitement était de 1,200 francs. En 1850, il avait épousé 

une femme avec laquelle il entretenait des relations inti-

mes depuis plusieurs années. Ses habitudes de dissipation 

et de débauche l'avaient déjà plongé dans la misère. Tour-

menté par de basses passions, l'orgueil et l'envie, il avait 

embrassé avec ardeur la cause révolutionnaire. D'une ex-

trême violence de caractère, il poursuivait d'î ses haines 

ceux qui, parleur travail et leur bonne conduite, avaient 

mérité un sort meilleur. Il proférait souvent des paroles 

de vengeance, et ses menaces même poursuivaient l'un de 

ses patrons. Du reste, sans moralité, sans ressources, il 

devait se jeter dans la voie du crime. Les premières in-

vestigations forent sans résultat, mais bientôt, grâce au 

zèle de la police, on apprit que cet homme avait quitté son 

domicile de la rue Saint-Jean le 13 mai, de très grand ma-

tin; qu'il s'était dirigé vers la Mulalicre, et qu'après avoir 

tes 

x en-

foyer 

lut per-

y49i h', 
ait lais -

fait couper sa barbe et ses cheveux, il avait acheté une 

blouse, espérant ainsi échapper aux recherches. Desagent3 

attachés à ses pas suivirent ses traces, et le 14, entre trois 

et quatre heures du soir, il fut arrêté dans la maison d'un 

sieur Burgat, aux Charpennes. Il était encore nanti des 

biliets de banque représentant une valeur de 5,400 francs, 

soigneusement cachés dans un mouchoir, et d'une somme 
de 45 fr. en pièces d'argent. 

« Aussi ses aveux furent complets : il déclara que seul 

il avait commis le vol et mis le feu dans les magasins de 

ses patrons. L'exécution de ses projets criminels avait été 

facile. En quittant son travail, il avait laissé une porte du 

premier étage ouverte, et s'élait ainsi ménagé une com-

munication avec les magasins. Sorti à neuf heures du soir, 

il était revenu à onze heures, et, armé de diveis instru-

ments qu'il avait trouvés sur les lieux, il avait fracturé la 

caisse. Il n 'avait dérobé ni les pièces d'or ni celles d'ar-

gent qui pouvaient tenter sa cupidité ; il n'avait pria qu'un 

certain nombre de billets renfermés dans le portefeuille. 

« Après son vol, il avait réuni divers papiers, et, s'il 

faut l'en croire, il était dans ce moment saisi de vertige et 

étourdi par la mauvaise action qu'il venait de commettre. 

Puis, voulant doun r les motifs de son crime, il s'est jeté 

dans des explications étranges. Il a prétendu qu'il obéis-

sait à une pensée politique et que son dessein arrêté était 

d'attenter aux jours du chef de l'Etat, Le vol n'était corn-* 
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mis que pour lui fournir les moyens de passer à l'étran-

ger, d'y acheter de faux papiers et de venir à Pans dé-

guisé pour attendre et épier une occasion favorable. Son 

but, on le comprend, est d'exciter par de tels aveux la 

Sympathie de ses anciens coreligionnaires; il veut, devant 

ses juges, prendre te' qualité de conspirateur politique, 

pour cacher à leurs yeux le garçon de magasin voleur et 

incendiaire. 11 espère amoindrir ainsi la réprobation qui 

s'attache à ses crimes. 
.. Sans examiner si les vraisemblances peuvent appuyer 

une pareille version, qui d'ailleurs aggraverait la position 

de l'accusé, il faut dire, avec l'information, que cet hom-

me souffrait de sa position subalterne, qu'il avait des det-

tes et que, ses créanciers se montrant exigeants, il ne sa-

vait comment s'acquitter envers eux. Dans cette situation 

désespérée, il a volé ses maîtres pour ses besoins person-

nels, et les flammes de l'incendie devaient faire disparaî-

tre l'es traces de l'effraction et du vol. 

« En effet, son premier soin après le crime est de dé-

tourner une somme de 1,200 fr., qui a été cherchée inuti-

lement, et ensuite de confier une autre somme de. 1,200 

fr. à sa belle-soeur, la nommée Jeannette Christophe. Cette 

fille partageait, depuis le 15 avril dernier, le logement de 

l'accusé; elle l'avait vu pendant la nuitducrime, etelle-avait 

fidèlement suivi ses instructions, lorsque, quelques heures 

après sa découverte, elle répondait au commissaire de po-

lice que « Bernizel était parti de grand matin avec trois 

messieurs qui étaient venus le chercher. » Elle s'était en-

core promenée deux fois avec lui, dans la journée du 13, 

sur les rives du Rhône, et elle avait reçu toutes ses con-

fidences. 

« Le but mystérieux de ces entrevues ne fut pas connu 

dès le principe. Bernizet affirmait n'avoir point de com-

plice, n'avoir détourné aucune somme, et, de son côté, 

Jeannette Christophe avait laissé pratiquer de sévères per-

quisitions dans le domicile commun sans faire aucun aveu 

Mais le 17 mai suivant, arrêtée à son retour d'un voyage à 

Vienne, celte fille comprit que son silence ne pouvait plus 

tromper, et alors elle déclara que son beau-frère lui avait 

remis, après le crime, un billet de mille francs et deux 

billets de cent francs. 11 lui avait demandé de les porter à 

sa femme, qui était en résidence à Vienne. Le lendemain, 

en effet, elle était partie pour cette ville avec le dessein 

d'accomplir sa mission. Elle n'en avait pas eu le courage 

en trouvant la femme Bernizet très souffrante, et elle avait 

rapporté à Lyon son dépôt. Son intention était de le re-

mettre à la justice, et toute pensée de recel était loin de 

son esprit. 

«Ce système de défense, qui cependant serait loin 

d'être une justification, ne peut être accepté en présence 

des faits révélés par l'information. Il est certain qu'avant 

son départ pour Vienne, cette accusée a connu l'arresta-

tion et les aveux do Bernizet. Elle pouvait alors restituer 

la somme reçue sans dénoncer son beau-frère, sans le 

compromettre par une imprudente révélation. Loin d'obéir 

à ce devoir rigoureux, elle est allée la cacher soigneuse-

ment dans les lieux d'aisance d'une maison située sur la 

place du Collège. C'est là que les billets ont été saisis. 

.< Il est constant, en outre, qu'elle n'a point emporté 

ces billets de banque à Vienne. 

« En faisant ce voyage, elle n'obéissait donc pas à une 

prière, elle n'allait pas remettre un dépôt à la femme Ber-

nizet. Enfin , depuis sa détention, on a saisi une lettre, 

par elle écrite à son beau-frère, où, paraissant se con-

damner elle-même, elle lui dit « qu'elle a eu le malhenr 

« de tout avouer. >• Un tel langage fait assez comprendre 

et les calculs de la mauvaise foi, et les regrets d'une resti-

tution forcée. » 

Après la lecture de l'acte d 'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de Bernizet. 

M. le président : Vous êtes né d'une bonne famille, et 

vous avez reçu un commencement d'éducation libérale. 

Vous avez fait vosclasses jusqu'à la cinquième. Nous glis-

sons rapidement sur ces premières années. Puis vous vous 

êtes laissé endoctriner par ceux que vous nommez vos 

coreligionnaires politiques, et alors une exaltation singu-

lière s'est emparée de votre esprit. Au moment de la ré-

volution de février, vous étiez à Paris, et vous vous êtes 

fait inscrire dans les ateliers nationaux, d 'où vous avez 

été expulsé? — R. Je n'ai jamais été renvoyé des ateliers 
nationaux. 

D. Vousêtesenlré, en 1849, chez MM. Paradis et Gam-

bès, et comment y avez-vous été admis? — R. Un jeune 

homme, de mes amis, qui était chez M. Ancel-Roy, m'a -

verut qu'il y avait une place chez M. Gambès; je m'adres-

sai à ce dernier qui me fit recevoir dans la maison. 

D. Quels étaient vos appointements? — R. J'avais 

1,000 i'r. en entrant; puis,fplus lard, 1,200 fr. J'avais 

même I50fr. de gratifications par an, à peu près. 

0. Cela faisait 1,350 fr, par an. Votre condition était 

donc bien supportable, et avec de l'ordre et de l 'économie 

vous l 'eussiez certainement améliorée. Cependant vous 

teniez dans la maison un langage singulier. On vous enten-

dait proférer des menaces contre l'un de vos patrons, M. 

Gambès?-— R . Cela est de toute fausseté. Je n'ai jamais 

menacé personne. 

D. Vous étiez garçon de peine et il paraît que, malgré 

cette condition subalterne, vous descendiez souvent au 

magasin, où vous teniez des discours inconvenants qui 

annonçaient une déplorable exaltation politique? — R. 

C'est la politique qui m'a poussé à commettre un crime. 

D. Les opinions politiques sont respectables, cela est 

vrai ; mais lorsqu'elles se traduisent en menaces conti-

nuelles de se servir du fer et du feu , lorsqu'elles n'ont 

pour écho que des paroles de haine, c'est alors qu'elles de-

viennent aussi dangereuses que misérables. — R. Mon-

sieur le président, ce sont les actes qui ont été commis qui 

m'ont exaspéré ; il n'y a donc rien d 'étonnant à ce que 

j'aie été poussé au vol. 

D. Accusé, si vous enlendez faire du banc des accusés 

une tribune politique d 'où vous puissiez parler à vos adep-

tes et confrères, je vous préviens que le président ne le 

souffrira pas. Vous étiez, je le répète, dans une position 

assez aisée, vous deviez attendre de la Providence une 

amélioration à votre sort. Vous avez des dettes? — R. Oui, 

monsieur, mais elles ne proviennent pas de ma mauvaise 

conduite. J'ai gardé ma femme malade pendant deux ans. 

J'avais alors trois enfants en nourrice, et tout cela me ren-
dait malheureux. 

D. L'accusation ne prétend pas nier les charges qui pe-

saient sur vous, mais elles n'étaient pas tellement grandes 

que l 'ordre et le travail ne pussent en triompher. Voilà 

quelles étaient les charges qui pesaient sur vous. Voyons 

maintenant quelles étaient vos dettes? — R. Je puis de-

voir environ 250 ou 280 fr. Mais je n'ai jamais renié mes 

dettes; et, du reste, elles ne proviennent pas de l'immora-

lité. Je nie suis toujours comporté eu honnête homme. 

Mon seul malheur a été d 'avoir voulu attenter aux jours du 
président de la République. 

D. C'est là votre système de défense ; nous y revien-

drons. Cependant je vous demanderais dès à présent si 

vous ne faisitz par partie de sociétés secrètes avec Janin, 

But gai; si vous n'étiez pas grand orateur d 'une vente pré-

sidée par Janin; si vous n'aviez pas pour signature des 

poignards ou autres emblèmes de cette nature; mais vous 

nieriez tout. Passons. Avant la nuit du 12 au 13 mai, n'a? 

vez-vous pas fait quelques tentatives contre la caisse 
Gambès? — R. Non. 

P. Cependant vous entendrez des témoins qui s'étaient 

aperçus de plusieurs tentatives ? — R. Cela est impossi-

ble. Je n'avais pas besoin de voler, et je n'ai pas com-

mis le crime par cupidité, puisque je n'ai pas enlevé tout 

ce qui était dans la caisse. Je ne suis pas un voleur ordi-
naire. 

D. Il est, dans ce système de défense auquel l'accusé 

revient toujours, quelque chose qui dépasse mon intelli-

gence. Je ne puis pas comprendre que l'on fasse d'un as-

sassinat politique un moyen d'atténuation à un autre cri-

me. Car enfin, d'après Bernizet, il aurait incendié pour 

cacher son vol, et il aurait volé pour assassiner. Je le con-

fesse, cela ne tombe pas sous mon sens. Depuis quelle 

époque aviez-vous pensé à la caisse Gambès et G" ? — R. 

Depuis le 2 décembre, puis les revues du mois de mai ont 

achevé de nie bouleverser: je n'ai plus pu y tenir. 

Pressé de questions par M. le président, Bernizet ra-

conte le détail des moyens qu'il a employés pour enlever 

les valeurs qu'il a prises dans la caisse et pour allumer 

l'incendie; il convient avoir remis 1,200 fr. à sa belle-

sœur pour que celle-ci les porlât à sa femme. 

M. le président : Vous lui avez remis 1,200 fr. ' Mais 

voilà une brèche considérable faite à votre piédestal poli-

tique. Vous vous procurez de l'argent pour un crime po-

litique, et votre premier soin est d'en disposer à votre 

profit! C'est-à-dire que votre crime n'est qu'un vol igno-

ble. Vous êtes un voleur des plus vulgaires qui se trou-
vent! 

Après le récit de la journée du 13, l'accusé dit que, le 

14, il a passé la journée chez Burgat, où l'on a trouvé 

cinq couverts mis au moment de l'arrestation, Il ajoute 

que, si on était arrivé deux heures plus tard, on ne l'au-

rait pas pincé. Ses moyens de fuite étaient préparés. 

Il nie avoir traité ses camarades de vente. Il ne peut 

cependant justifier de l'emploi de 55 fr. qui manquent. 

Il avait, dit M. le président, passé la nuit du 13 au 14 

dans une maison de prostitution ; donc, il ne voulait pas 

passer à l'étranger, sans cela il eût profité de la nuit pour 
s'éloigner. 

On fait retirer l'accusé, et la fille Christophe est intro-

duite. Elle est vivement émue et ne répond à M. le prési-

dent qu'au milieu de ses larmes. Le seul fait que lui re-

proche l'accusation est d'avoir reçu les 1,200 fr. qu'elle 

n'aurait pas rendus. Elle avoue que si Bernizet ne lui a 

pas dit d'où cet argent provenait, elle s'est doutée qu'il 

avait une origine criminelle. Elle a reçu les billets de 

banque enveloppés, et n'a appris ce que contenait ce pa-

quet que dans son voyage. Elle avait bien l'intention de 

restituer l'argent qu'elle n'avait pas donné à sa belle-

sœur, parce que celle-ci ne l'aurait pas accepté, mais elle 

a d'abord craint de compromettre Bernizet, et dans la suite 

elle a eu peur pour elle-même. 

Après quelques questions posées par M. l'avocat-géné-

ral, Bernizet est introduit, et M. le président apprend aux 

accusés quelles réponses ont été faites en l'absence de 
chacun d'eux par son coaccusé. 

On passe à l'audition des témoins. 

MM. Chambeyrou, Gambès et plusieurs de leurs em-

ployés s'expliquent sur l'état de la caisse et sur les sou-

stractions y ont été commises, ainsi que sur la manière 
dont l'incendie a été allumé. 

M. Bergeret, commissaire spécial attaché à la préfec-

ture du Rhône : Le 10 mai, il y eut une réunion politi-

que dans laquelle Bernizet avait parlé d'incendie ; aussi, 

dès que le sinistre éclata, mes soupçons se portèrent sur 

lui. Je sus qu'il devait partir pour Genève avec un guide 

que ses amis devaient lui procurer. Le guide n'étant pas 

prêt, il avait dû attendre au lendemain. Dans l'intervalle, 

je fis faire des recherches chez ses amis politiques, où je 

pensais qu'il pouvait être ; on le trouva chez le nommé 

Burgat, rue des Belles-Femmes, aux Charpennes. Il était 

porteur d'une somme de 5,400 fr. — 1,200 fr. qu'il avait 

remis à sa belle-sœur ont été retrouvés, sur ses indica-

tions, dans les lieux d'aisances d'une maison où elle était 
allée. •■ 

Hyver, pêcheur, était à la pêche dans une pièce d'eau 

dont il est locataire lorsque Bernizet est venu, le 13, au-

près de lui. Ce dernier n avait pas de barbe. Il a déjeuné 
chez le témoin. 

Nicolas Barthélémy dépose des mêmes faits. 11 ajoute 

qu'il a été lui-même envoyé chez Bidaut ; il portait un bil-

let de Bernizet, lequel billet avait pour signature un poi-
gnard et un crochet en croix. 

M. l'avocat-général Caillot prend la parole en ces ter-
mes : 

son affiliation aux sociétés secrètes, on entend Bernizet admi-
rer celui qu'il nomme un héros. Vous le voyez, messieurs, 
l'accusé est une espèce de fanatique, d'une extrême violence de 
caractère, rendue plus dangereuse encore par les demi lumiè-
res qu'il possédait. Ou reste, sans religion, sans moralité, 
sans ressources, il devait bientôt se jeter dans la voie du cri-
me. Il avait des dettes, il devait voler. 

Et qijet* sont les motifs de son crime? Bernizet l'a dit: de-
puis le 2 décembre, il veut venger son parti vaincu. Il médi-
te un attentat contre le chef de l'Etat; il a choisi pour victime 
le prince sur la tête glorieuse duquel reposent les destiné !8 de 
ia France. Mais celle abominable confession, la justice la re-
pouse avec horreur, et elle s'étonne d'un pareil scandale ! 

Cependant, si ces aveux étaient acceptés, ce monstrueux défi 
jeté à notre honneur, à nos consciences, était relevé. 

Alors un nouveau crime devrait vous être dénoncé; alors 
nous aurions à remplir un devoir plus impérieux, nous au-
rions it demunder non-seulement l'expiation du vol et de l'in-

cendie, mais encore celle de l'assassinat, et d'un assassinat qui 
serait un parricide. 

Car, et grâces vous en soient rendues, ce n'est point dans citte 
enceinte que d'infâmes théories sur l'assassinat politique peu-
vent trouver des adeptes. Ce n'est pas dans ce sanctuaire que 
les principes les plus sacrés de justice sont étouffés sous le fa-
natisme ou l'esprit de parti. 

Car dans votre honneur de magistrats, do jurés, vous diriez 
avec nous que l'assassinat politique est le plus odieux, le plus 
détestable des assassinats, et que tous les crimes réunis et 
confondus n'excitent ici que |a plus noble indignation. 

Mais non, les preuves n'existent pas, c'est une spéculation 
sur le scandale. 

Il veut, en se décorant de la prétendue qualité de conspira-
teur politique, exciter les sympathies de ses anciens coreligion-
naires, comme si les assassins pouvaient encore appartenir à 
un parti ! 

Il veut être un martyr aux yèux de ces êtres dégradés et 
abrutis qui croupissent dans les bas fonds des sociétés secrè-
tes. Il espère ainsi amoindrir la réprobation qui s'attache à 
ses crimes. 

Son but, en un mot, c'est de cacher, sous le manteau du 
républicain vengeur et indigné, le garçon de magasin, l'homme 
de service voleur et incendiaire. 

Pour l'honneur de mon pays, pour rendre hommage à la 
vérité, j'arracherai le masque à ce fanfaron du crime, je lui 
laisserai sa flétrissure, et je donnerai aux faits leur seul, leur 
vrai caractère ! 

L'orateur développe la thèse qu'il vient d'énoncer. Il en 
trouve les preuves dans ces divers faits que Bernizet, bien 
loin de s'enfuir à Genè\e, a passé la nuit du 13 au ii dans 
une maison de débauche; qu'il a détourné 1,20J fr. pour les 
besoins de sa famille; qu'il avait ajourné tous ses créanciers 
du 10 au 15 mai, en leur promettant le paiement à cette épo-
que. 

Vous le voyez, messieurs, dit-il, c'est l'homme de service 
qui rougit de sa position, qui trompe la confiance de ses maî-
tres, qui met le feu aux magasins sous sa garde, qui fracture 
la caisse de ses patrons, qui fait des dettes et les paie par le 
vol, qui célèbre son succès dans des lieux de débauche, et qui, 
enfin, est assez pervers pour peuser qu'un assassinat peut être 
l'expiation de deux crimes. 

Il n'est donc pas une circonstance qui ne l'accuse et pas une 
qui puisse vous amener à l'indulgence. 

M. l'avocat-général examine ensuite quelle peut être la part 
de culpabilité de la fille Christophe. Il conclut contre elle à 
une déclaration affirmative de la part du jury, modifiée néan-
moins par les circonstances atténuantes. 

La parole est donnée successivement à M" Lançon, dé-

fenseur de Bernizet, et à M" Boulot, défenseur de la fille 
Christophe. 

M. le président Desprez résume rapidement et avec 

une parfaite impartialité les moyens de l'accusation et de 
la défense. 

A quatre heures et demie, le jury entre dans la salle de 

ses délibérations. Une demi-heure après, la sonnette se 

fait entendre : le jury et la Cour prennent place. Le chef 

du jury donne lecture du verdict affirmatif, sans circons-

tances atténuantes, sur toutes les questions, en ce qui 

concerne Bernizet, et négatif pour Jeannette Christophe. 

Cette dernière est ramenée à l'audience, et le président 

ordonne qu'elle soit élargie si elle n'est retenue pour au-
tre cause. 

Bernizet est ensuite introduit. Le verdict du jury est lu 

en sa présence. M. l'avocat-général conclut à l'application 

de la loi, et M. le président Desprez prononce d'une voix 

émue l'arrêt de la Cour qui condamne BernizcL à la peine 
de mort. 

Une profonde impression circule dans tout l'auditoire. 

Bernizet entend cette terrible sentence sans donner le 
moindre signe d'émotion. 

route; mais il se jeta dans un bois qui la borde 

impossible de l'atteindre. '
 et l

' fut 

Pierre Mai ionx, prévenu, revint à la hâte à son l 
cile, où ses voisins l'avaient précédé ; tous remar -°

m
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l'état de prostration, d'abattement de la jeune fi|l''
U(irent 

portait au cou les traces sensiblement apparent
 :

 !i"
e 

doigts de l'assassin, qu'une forte pression y avait T ■ 
mées; ses yeux étaient injectés de sang. Ces tra™

1
'^ 

blessures et de contusions existaient encore deux^
8
 ̂  

plus tard, lors du transport de M. le iuge d'instruct^* 

qui les a juridiquement constatées dans son procès-ve kî' 

Les violences exercées sur cet enfant avaient produit 

perturbation organique immédiate qui s'était manif 

par des déjections dont le sol de la salle de billard et d 

la chambre noire où elle avait été déposée portait des 
gnes non équivoques.

 Sl
~ 

Les voies de fait criminelles sous lesquelles Pexisten 

de Jeanne Marioux avait failli s'éteindre n'avaient 
objet que de faciliter l'exécution d'un 

d'en favoriser l'im 

cuisine avait été forcé 

meuble, on en avait soulevé 

Messieurs, 

Vous êtes arrivés presque au terme de votre mission, et il 
nous est permis de dire, en jetant un regard en arrière, que 
vous avez bien mérité du pays. Par vos décisions, bonne et sé-
vère, justice a été faite, et l'exemple salutaire du châtiment a 
suivi de près celui du crime. Vous emporterez la satisfaction 
que donne la conscience d'un devoir noblement accompli. 

Mais après le récit de tant de misères, vous emporterez 
aussi une autre consolation : c'est que la justice a partout son 
action irrésistible, c'est qu'elle sait et qu'elle veut trouver les 
coupables; c'est qu'écartant les obstacles, elle marche à son 
but, sachant bien que Dieu la protège. 

Cette réflexion m'est encore suggérée par cette affaire cri-
minelle. Le coupable a eu la logique de son crime, il a voulu 
ensevelir toutes les preuves sous les cendres d'un vasle incen-
die. Il a été découvert. Arrêté, il a tenté d'égarer notre mar-
che en révélant un attentat. 

Et aussitôt l'effort investigateur des magistrats s'est porté 
/ vers un complot. La voie la plus large a été ouverte aux infor-

mations. On a sondé les profondeurs du crime. 

Et c'est après les recherches les plus sévères que nous ve-
nons vous dire : Bernizet n'est qu'un criminel ordinaire, qui 
devait paraître à la suite de ces êtres dégradés et corrompus 
sur lesquels votre justice s'est appesantie. 

Vous en étiez déjà convaincus, messieurs, vous le serez plus 
encore après nous avoir entendu. 

M. l'avocat-général expose les circonstances du crime. Quel 
était donc le criminel ? dit-il. Les soupçons ne s'égarèrent 
point. Parmi les employés, tous présents, tous à leur poste, 
un seul manquait, Bernizet! Voyons, avant d'aller plus loin, 
quel est cet homme. 

Bernizet est né à Vienne, le 24 septembre 1822. Son père, 
qui exerçait la profession de meunier, jouissait d'une honnête 
aisance. Bernizet fit quelques études dans un séminaire, mais 
à 13 ans, rappelé dans sa famille, il ne donne à ses parents 
que des sujets de mécontentement. A l'âge de 19 ans, il prit le 
seul parti raisonnable pour lui et pour sa position : il s'enga-
gea, devint inaréchal-des-logis, puis fut cassé et entin congé-
dié du régiment. Son caractère volontaire et emporté n'avait 
pu se plier à l'ordre et à la discipline. A son retour à Vienne 
commença pour lui une vie d'immoraliléet de débauches. Il 
entretint des relations coupables avec la tille Christophe, 
veuve Thibert, et mit un jour le comble au scandale en pla-
çant sa maîtresse comme servante chez sa mère Ses relations 
étaient publiques, et déjà deux enfants étaient nés de ses dé-
sordres lorsque la l'évolution de février survenant, il embras-
sa avec ardeur la cause révolutionnaire. 11 entra dans les ate-
liers natiouaux et fut nommé brigadier. Mais, même à cette 
époque, où l'autorité se montrait tolérante et facile, il se fit 
remarquer par des opinions si exaltées et si complètement 
subversives qu'il fut renvoyé des ateliers nationaux. Alors il se 
vit pljngé dans la misèieet réduit a, vivre d'expédients. 

Eu 1849, aidé par un de ses amis, garçon de peine chez 
M. Ancel-Iloy, il parvient à entrer chez M. Gambès, où il ne 
tarde pas à se poser eu républicain fanatique, on démagogue 

exalté. Tourmenté par l'euvie, honteux de sa position subal-
terne, sa haine contre ceux qui lui sont supérieurs s' exhalo en 
menaces qui poursuivent sou patron lui-même. Puis ce sont 

des propos odieux qui soulèvent la juste indignation des com-
mis de la maison. Ainsi, lorsque ces derniers flétrissent la 
conduite de cet énergumène du la Urôme, qui plonge dix-sept 

fois le poignard dans le sein de sa mère, parce qu'elle a révélé 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Présidence de M. Filhol, conseiller. 

Audience du 22jwm. 

TENTATIVE D' ASSASSINAT F.T VOL. 

Dans la journée du 12 février dernier, un individu, 

étranger à la contrée, se présenta, vers deux heure ■ , à 

l'auberge du sieur Pierre Marioux, dans la commune de 

Curson : il y passa le reste du jour, et obtint de cet au-

bergiste, qui ne donne pas habituellement à coucher, d'y 

passer la nuit. Les conversations qui avaient eu lieu en sa 

présence lui avaient appris que Pierre Marioux devait al-

ler aux charrois le lendemain chez un de ses voisins; que 

sa femme, absente du logis, ne devait pas y revenir en-

core, et que la garde de la maison devait être confiée à la 

jeune Jeanne Marioux, âgée de douze ans. 11 avait eu oc-

casion de remarquer également que l'argent du sieur Ma-

rioux était déposé dans le tiroir d'un buffet placé dans la 
cuisine. 

Le lendemain matin, 13 février, cet individu partit de 

l'auberge vers huit heures environ, après avoir soldé ce 

qu'il devait. Une heure et demie plus tard, c'est-à-dire 

vers neuf heures, et peu de temps après le départ de 

Pierre Marioux.il se présenta inopinément à la jeune Jeanne 

Marioux, qui était restée seule à la maison, sous le pré-

texte qu'il avait oublié dans sa chambre un portefeuille 

qu'il venait chercher. La jeune fille l'assura qu'elle ne l'a-

vait point aperçu ; il pénétra dans cette chambre et en 

revint aussitôt, tenant à la main le portefeuille qu'il pré-

tendait y avoir laissé; mais, au lieu de repartir sur-le-

champ, il allégua que le vent était trop fort pour se re-

mettre en route, et prolongea son séjour jusque vers une 

heure environ. Il sortit alors au devant de la maison, pro-

mena ses regards aux alentours, rentra aussitôt, et, sai-

sissant violemment la jeune fille de la main gauche par le 

cou, il l'entraîna vers un apppartement voisin. Celte en-

fant remarqua qu'en passant devant la porte de la cuisine 

qui donne à l'extérieur, le malfaiteur en avait ferme le 

verrou ; mais elle perdit aussitôt connaissance sous la 
main violente qui l'étreignait à la gorge. 

Quand elle reprit ses sens, dix minutes ou un quart 

d'heure après, elle se trouva étendue dans une chambre 

noire où l'étranger avait couché, séparé de la cuisine par 

une salle de billard qu'il avait fallu traverser pour la trans-

porter au lieu où elle était. Elle revint machinalement vers 

la cuisine, où elle pénétra par la porte de coinmunieatiuu 

qui existe entre cette pièce et la salle de billard ; en Y en-

trant, elle aperçut le malfaiteur qui s'était introduit dans 
la chambre de sa mère, communiquant à la cuisine par 

une porte restée ouverte ; il lui parut occupé à fouiller les 

meubles de cet appartement; mais, effrayé du bruit qu'elle 

avait l'ait en ouvrant la porte de la salle de billard, il s'é-

lança par la fenêtre et prit la fuite. Jeanne Marioux cou-

rut alors chez un de s s voisins el donna l'alarme. On se 

\niit à la poursuite du coupable; il fut aperçu fuyant sur la 
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rcé ; à l'aide d'une serpe trouvée sur 

tablette supérieure - on 
avait ainsi pu passer les mains entre cette tablette ét I 

corps du buffet, et soustraire, dans le tiroir supérieur u
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somme de 50 fr. en argent, une poire à poudre en cari"
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noir, deux petites boîtes en buis, dont l'une contenvî 

vingt-cinq capsules et quelques autres objets de peu i 

valeur. e 

Les premiers actes de l'instruction furent sans résultat 

mais, le 19 février, les gendarmes de Créon, dirigés m' 
quelques indices, arrêtèrent, dans la commune de Corn 

bes, un individu nommé Thomas Andrieu, qui était venu 

y habiter depuis cinq mois seulement. Cet homme était 

absent de son auberge quand les gendarmes s'y présen-

tèrent; instruit de leur venue, il s 'était empressé de sè 
rendre chez le barbier du village, où les gendarmes s'em-

parèrent de lui au moment où il faisait raser la mouche et 

la barbe en collier dont il était porteur. Une recherche 

faite dans sa malle y fit bientôt découvrir un passeport an-

noté delà lettre F..., qui le signalait pour un forçat \\, 

béré, ce dont il fut forcé de convenir, puis, enfin, la poi-

re à poudre et les deux boîtes en buis volées à Marioux 

et que celui-ci a parfaitement reconnues; la poire à pou-

dre l'a été également par un témoin à qui elle apparte-
nait, et qui l'avait prêtée à Marioux. 

Confronté avec Jeanne Marioux, Thomas Andrieu a été 

reconnu par elle pour son meurtrier; Pierre Marioux tou-

tes les personnes qui s'étaient rencontrées le 12 et le 13 

février dans son auberge avec cet homme, l'ont reconnu 

sans aucune hésitation; un cantonnier, qui travaillait sur 

la route, a déclaré l'avoir vu, le 13 février au matin, sortir 

de l'auberge de Marioux, se cacher dans un bois, puis re-

venir vers l'auberge, et enfin en ressortir et se diriger 

vers Créon; enfin, la femme Peyromat, aubergiste au 

chef-lieu de ce canton, mise en sa présence, a affirmé le 

reconnaître pour l'avoir reçu dans son auberge le 12 fé-

vrier au matin; elle ajoute qu'il était sans argent pour 

payer le prix d'un modique repas qu'il s'était fait servir; 

elle consentit, sur sa prière, à accepter en gage de sa fai-

ble créance une montre en argent qu'il lui offrit, et sur la-

quelle elle lui prêta en sus la somme de 3 fr. 15 c, rem-

boursable dans huit jours. Ce ne fut pas sans quelque 

surprise qu'elle le vit revenir le lendemain 13, vers trois 

heures, pour lui restituer le montant du prêt qu'elle lui 

avait fait et retirer le gage qu'il lui avait laissé, Une mon-

tre en argent, saisie sur l'accusé, lui ayant été représen-

tée, elle n'hésita pas à la reconnaître pour celle que Tho-
mas Andrieu lui avait livrée. 

Sous le poids de toutes ces charges, l'accusé se défend 

par les dénégations les plus absolues. Il nie sa présence à 

Curson et à Créon le jour et la veille du crime. Il affirme 

que, parti de Combes le 7 février pour aller chez ses pa-

rents, à S lint-Germain-la-Rivière, il est venu le 12 de 

Libourne à La Bastide, et que, de là, il s 'est rendu à Com-

bes dans la soirée. Ses efforts ont été, du reste, impuis-

sants pour établir cet alibi. L'aubergiste de Combes affir-

me qu'il n'y est revenu que le 13 au soir, dans la soirée 

même du jour où le crime a été commis. Ses souvenirs, 

aidés de ceux des ouvriers logés chez lui, sont précis sur 

ce point : ils sont d'accord, du reste, avec le livret sur le-

quel il inscrit, jour par jour, la dépense des personnes 

qui habitent dans son auberge. Tout concourtainsi àcons-

tater avec évidence l'identité de Thomas Andrieu, et à le 

signaler avec certitude comme l'auteur des actes crimi-

nels dont Jeanne Marioux et son père ont été victimes. 

En conséquence, Thomas Andrieu est accusé : 

1° D'avoir, le 13 février 1852, dans la commune de Cur-

son, soustrait frauduleusement une certaine somme d'ar-

gent el quelques objets mobiliers au préjudice de Pierre 

Marioux, avec cette circonstance que ladite soustraction a 

eu lieu à l'aide d'effraction intérieure, dans la maison 

d'habitation du sieur Marioux ; 

2° D'avoir, le même jour et au même lieu, volontaire-

ment tenté de donner la mort à Jeanne Marioux, tentative 

manifestée par un commencement d'exécution, et qui na 

maiiq ié son effet que par des circonstances indépendan-

tes de la volonté de son auteur, avec ces circonstances 

que cette tentative de meurtre a été commise : 1°
 avec 

préméditation; 2° qu'elle a précédé le crime de vol sus-

énoncé; 3° qu'elle a eu pour objet de le faciliter; 4° 

qu'elle a eu également pour objet d'assurer l'impunité 

de l'auteur de ce crime ; 5° ou tout au moins d'avoir, le 

même jour et au même lieu, commis la soustraction irau-

duleuse susénoncée, avec cette circonstance que ladite 

soustraction a eu lieu à l'aide de violences ayant laisse 

des traces de blessures ou de contusions. 

Crimes prévus et punis par les articles 379, 381, 384, 

382, 295, 296, 297, 302 et 2 du Code pénal. 

M. Pellet, susbstitul du procurenr-général, a soutenu 

l'accusation, qui a été combattue par M" Foing, défenseur 
de l'accusé. 

Reconnu coupable, Andrieu a été condamné aux tra-

vaux forcés à perpétuité. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ËTAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillart, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 25 juin et 3 juillet; — approbation du 

3 juillet. 

TRAVAUX PUBLICS. RÉPARATIONS AUX CHEMINS D'EXPI'
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TION DES FORÊTS. — COMPETENCE DU CONSEIL DE PRÉI'ECT 

— REJET DU RECOURS DU MINISTRE DES FINANCES. 

I. Les travaux destinés à mettre en état un
 cne
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d'exploitation d'une forêt nationale constituent des tra^ ^ 

publies. Dès lors, aux termes de la loi du 28 p 
VIII, le conseil de préfecture est compétent pour 

sur les contestations élevées par l'adjudicataire cou 

retenue que le ministre des finances, représentant^ -
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nislruùou forestière, a fait subir au prix de l'adjuai 

en raison des retards apportés dans les travaux. ^
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 _C',nnrencur des travaux du chemin d'exploitation 
cicr 

de '"'o^nniV maître des requêtes, rapporteur; M. Re 

entrepreneur 

,/forêt Darncy (Vosges). 

< de Bernon, mailre des requêtes, rapporteur, 

i n maître des requêtes, commissaire du Gouverne-

ment. 
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 TRAVAUX. DEMANDE D'INTÉRÉTS POSTÉRIEURE. 

REJET. 

aux termes de l'article 34 du cahier des charges des 

' îles des travaux publics, l'en-
Si, 

unses et conditions générales 

teneur, dont les travaux sont définitivement reçus et 
1
 entièrement soldés, peut prétendre aux intérêts des 

""âmes qui lui restent dues, ces intérêts ne peuvent re-

nter au jour de la demande qui en est faite. 
Ill0

n',
s
 lors, si ce n'est qu'après avoir reçu leur paiement 

r
 solde que les entrepreneurs forment leur demande 

intérêts, cette demande n'est pas fondée. 

Ainsi jugé par rejet du recours des héritiers et repré-

lants du sieur Delalande, entrepreneur des travaux de 

f route nationale n° 152, de Briare à Angers. La récep-

définitive des travaux de cet entrepreneur avait eu 

KM dès 1844, et il n'avait été payé que le 22 avril 1848 ; 

s il n'a formé sa demande d'intérêt que postérieure-

ment au paiement définitif par lui reçu. Le conseil de pré-

fcclure de Maine-et-Loire a rejeté celte demande, et le 

.cours des héritiers Delalande, au rapport de M. Gomel 
r
fsur

les
 conclusions de M. Reverchon, maître des re-

6
 ictcs, commissaire du Gouvernement, a été rejeté par 

!
q

e
 Conseil d'E'at. 

Les héritiers de cet entrepreneur prétendaient aussi 

nn'une indemnité leur était due en raison de la réduction 

jj
es

 travaux faits par l'administration; mais on leur ré-

nondait aussi de ce chef que leur auteur ayant renoncé à 
' oliier du droit qui lui appartenait de demander la rési-

liation de son entreprise avec dommages-intérêts, ils n'é-

/aieni plus recevables à présenter ce chef de réclamation. 

judiences des 16 et 30 juillet;— approbation du 28. 

KOJiSElGNEUR DUPUCH, ANCIEN ÉVÊQUE D'AL GER , CONTRÉ LE 

TRÉSOR PUBLIC ET LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLI-

QUE. 

Lors delà création d'un évêché à Alger, 

ptich fut appelé à occuper ce 

pré-Lasalle, substitut, par le motif que Reluze ne justifie 

n du brevet de librairie, ni d'une autorisation snécale. 

M. l'abbé Du-

siCge. Le nouvel évêque 

avait tout a'eréer dans son diocèse. Sans compter avec 

ses ressources, et suivant les seules impulsions de son 

zèle, le prélat se livra à des dépenses en acquisitions de 

cloches, de chasubles et d'ornements d'église de tout gen-

re, si bien que la position élevée du nouvel évêque en fut 

un instant compromise. Eu 1846, le gouvernement voulut 

venir au secours de Mgr Dupuch et de ses créanciers, une 

somme de 40,000 IV. fut prélevée sur les fonds secrets du 

ministère de la guerre, une souscription fut ouverte 

pour faire face aux créances réclamées à Mgr Dupuch, et 

une commission fut instituée par le ministre de la justice 

et des cultes pour régler l'emploi des fonds remis entr 

les mains d'un notaire de Paris, choisi comme tré sorier 

par les membres de cette commission. M. Dupuch se dé-

mil des fonctions épiscopales dont il était revêtu, les 

créanciers furent en grande partie désintéressés, et en 

1848 le notaire dépositaire des fonds s'adressa au mi-

nistre de l'instruction publique el des cultes pour sa-

voir ce qu'il devait faire de fonds s'élevant à 36,000 fr. 
environ qui restaient dans sa caisse. 

Le 15 juillet, le ministre de l'instruction et des cultes, 

M. Vaulabelle, décida que la mission de la commission 

instituée par le ministre de la justice et des cultes était 

terminée et que les fonds restant aux mains de M* Hailig, 

notaire, devaient être versés au Trésor public. Ce dépôt 

fut effectué, et M' Hailig en reçut décharge. 

A la date du 18 octobre 1849, Mgr Dupuch, ancien évê-

que d'Alger, et les sieurs Choiselat-Gallien, ancien fabri-

cant d'objets d'église, Biais aîné, fabricant de chasubles, 

et Hildebrandt, fondeur de cloches, se présentant comme 

ses créanciers, réclamèrent contre la décision ministé-

rielle, à laquelle ils attribuaient la volonté de spolier les 
créanciers de l'ancien évêque d'Alger. 

Mais sur ce recours est intervenue une décision qui rend 

à la décision son véritable caractère. Cette décision a été 

rendue au rapport de M. Cornudet, conseiller d'Etat, sur 

la plaidoirie de M" Maulde, avocat des réclamants, et sur 

les conclusions de M. Reverchon, maître des requêtes, 
commissaire du Gouvernement. 

Voici en quels termes elle est conçue : 

« Considérant que par la décision du 15 juillet 1848 le mi-
nistre de l'instruction publique el des cultes a déclaré mettre 
'"i à la mission de la commission instituée en 1846, par lemi-
wstre de la justice et des cultes, pour régler l'emploi des 
punies données par le gouvernement ou recueillies par sous-
ciplion dans le but de venir en aide au sieur Dupuch; 

"Considérant que si, par la môme décision, le ministre a 
J*" le versement à la caisse centrale du Trésor de la som-

nîa" "6,003 fr. 30 c. qui restait à celte époque entre les 
J a

"'j>rï"
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ésorier de la commission, c'esi là une simple me-
^re d ordre qui ne peut être attaquée par la voie conienlieuse, 
,'. 1

ui
,"e fait point d'ailleurs obstacle à ce que les parties in-
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 valoir devant le ministre de l'instruction pu-

lue et des cultes les droits qu'elles prétendraient avoir sur 
'"«mme dont il s'agit. 

« Art. 1". \ ,
d re

q
U(

\
te

 jgj. sjeurs Dupuch, Choiselat-Gallien, 
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"s aîné et Hildebrandt est rejetée. » 

.-..tonsation spéciale, 
et que la qualité de mandataire ne le soustrait pas aux 

prescriptions de la loi, l'a condamné, par application de 
I art. 6 de la loi du 26-27 juillet 1849, à deux mois d'em-
prisonnement et 100 fr. d amende. 

— Un vieillard d'un extérieur respectable, portant à sa 

boutonnière le ruban de la Légion-d'Honneur, comparaît 

devant le Tribunal correctionnel, sous la prévention d'in-
Iraction à la loi sur les étrangers. 

Pourquoi revenez-vous loujoursen France, lui demande 

M. le président, d'où vous avez été expulsé plusieurs fois, 
en vertu d'arrêtés spéciaux? 

Le prévenu, avec un léger accent étranger : Je suis ex-

pulsé de mon pays, la France est ma patrie d'adoption, 
je ne puis vivre loin d'elle. 

M. le substitut Hello : La Franco accueille et garde 

tous les étrangers qui, par leur bonne conduite, se ren 

dent dignes de son hospitalité. Nous allons faire connaître 

que le prévenu s'est rendu indigne, et depuis longtemps, 
de ses bienfaits. 

Stanislas-Joseph Dombieki ou Dembieki a soixante-cinq 

ans, il est Polonais; il se dit comte deZuxa et de Skarbka, 

allié par sa mère à Stanislas, roi de Pologne, et à la reine 

Leckzinska ; il prétend être décoré de laLégion-d'Honneur 

et de plusieurs ordres étrangers, en qualité d'ancien offi-

cier supérieur de l'empire français. Depuis longtemps il 

n'a pas d'autres moyens d'existence que d'invoquer ses 

anciens services, â l'aide de faux titres, ou de se servir du 

nom du général Dembieki, son homonyme, pour implorer, 

soit en Allemagne, soit en Angleterre, et principalement 

en France, les secours de la commisération publique. 

Voici, en résumé, l'histoire de ses vingt dernières an-
nées. 

En 1832, il se fait admettre au nombre des réfugiés 

polonais, et recevoir à Châleauroux, où pendant un an il 

y reçoit les subsides attribués à son grade. 

.En 1833, autorisé à résider à Paris, il ne tarde pas à se 

livrer à ses mauvais penchants, vivant de souscriptions, 

tantôt sous le nom de comte de Zuxa, tantôt sous celui de 
comte de Skarbka. 

Reconnu en 1835 pour un intrigant de la pire espèce, il 
est dirigé sur Toulouse. 

En 1837, il était à Lille, où un arrêté d'expulsion ve-

nait l'atteindre ; au mois de mars de cette année il rece-
vait l'ordre de se diriger sur Calais. 

Il reparaissait en France en 1842, et était poursuivi à 

Strasbourg sous la triple prévention d'escroquerie, de port 

illégal de décoration et de contravention à la loi sur les 

étrangers ^acquitté sur les deux premiers chefs, il fut 
condamné à sortir du territoire français. 

En octobre 1843, il fait une courte apparition à Rouen; 

on le perd de vue pendant quelques années, pour le re-

trouver en 1848 à Paris. Arrêté dans cette dernière rési-

dence, il a été condamné à un mois de prison et conduit à 
Strasbourg. 

On ne sait comment il parvient à rentrer en France ; 

mais en mars 1851, arrêté à Dunkerque, et poursuivi sous 

la prévention des trois délits dont nous avons parlé plus 

haut, et en outre de vagabondage, il est condamné à trois 
mois de prison. 

C'est le 31 juillet dernier que le retour de cet étranger 

incorrigible a été signalé à Ptris. Il n'est renvoyé devant 

vous que sous l'inculpation d infraction à l'article 8 de la 

loi sur les étrangers du 3 décembre 1849; nous estimons 

qu'il y a lieu de lui en faire une sévère application. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a condam-

né Dombieki à trois mois de prison, et oidonné qu'à l'ex-

piration de sa peine il sera mis à la disposition de l'auto-

rité civil© pour être expulsé du territoire françois. 

PARIS, 31 AOUT. 
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— Constance Ducret, jeune fille de dix-sept ans, est 

une bohémienne du Gros-Caillou. Les Bohémiens de la 

vraie Bohême ont conservé des mœurs patriarcales l'u-

sage de vivre en commun ; c'est en compagnie du père, de 

la mère, que les fils, les filles cheminent de contrée en 

contrée, visitent toutes les capitales du monde, associant 

leurs forces, leur industiie, leurs guenilles, pour perpé-

tuer cette vie nomade, si pleine, à ce qu'il paraît, de déli-
cieuses angoisses. 

Les bohémiens du Gros-Cailiou ne l'entendent pas ain-

si. Quand la famille s'est réunie le soir, et il y a de nom-

breuses exceptions dans chaque réunion, chaque membre 

s'en sépare le matin ; chacun prend sa volée de son côté, 

déjeune quelquefois, dîne où il peut, nul ne s'en inquiète : 
c'est une société en non-participation. 

Ceci expliqué, on s'étonnera moins des étranges répon-

ses de Constance Ducret aux questions que lui adresse M. 
le président. 

M. te président : Vous êtes prévenue de tentative de 

vol d'une voiture aitelée de son cheval, commise à la 

porte d'un marchand de vins de l'avenue des Champs-
Elysées. 

Constance . Demandez un peu l'heure qu'il était à ce 
monsieur qui dit que j'ai voulu lui voler sa voilure. 

Le plaignant : Il était onze heures du soir. 

Constance : Et plus près de ménuit que d'onze heures. 

M. le président : Que faisiez-vous aux Champs-Elysées 
à une heure de la nuit si avancée? 

Constance : J'avançais pas beaucoup. 

M. le président ■ Que voulez-vous dire? 

Constance: Même des fois que je reculais ou que je 
marchais en zig-zag. 

M. le président : Si jeune, osez-vous bien avouer que 
vous étiez ivre? 

Constance : Ça n'arrive pas tous les jours, mais quand 

on y est, on y est; après moi la lin du monde. 

Le plaignant : Elle savait bien ce qu'elle faisait; elle a 

fort bien détourné la tête de mon chevalet s'en allait avec 
quand je m'en suis apeiçu. 

Constance : Bien sûr, c'est pas avec ce que vous m'avez 

régalé que j'avais perdu les jambes, mais j'avais rencontré 

des bons zigs ( bons enfants), à la barrière, et quand on 

ne compte pas avec moi, moi je compte pas non plus. 

M. le président : Vous n'avez donc ni père ni mère, que 
vous allez ainsi au hasard? 

Constance: On eu a ce qui faut des père et mère; mais 

du moment qui sont aussi embarrassés que vous, faut bien 
s'arranger. 

M. le président : Si votre intention n'était pas de voler, 

poui quoi preniez-vous le cheval par la bride et le faisiez-
vous détourner? 

Constance : Voyant un marchand de vins ouvert et un 

monsieur à cabriolet qui buvait au comptoir, je me dis : 

Si ce monsieur sait vivre, il m'offrira à me régaler, à moi 

qu'a soif. Alors je suis entrée au comptoir, mais au lieu 

de m'oflrir une régalade, monsieur m'a marché sur le 
pied... 

J.e plaignant : Vous n'êtes pas venue au comptoir, je 

ne vous ai pas seulement aperçue chez le marchand de 

vins. 

Constance : Alors faut que vous louchiez crânement, 

vu quejevous louchais le coude; niais n'importe, m'ayant 

marché sur le pied, ça m'avait mise en colère, et en sor 

tant, voyant le cheval de monsieur, j'ai voulu lui faire faire 

une pirouette pour vexer son bourgeois. 

Le marchand de vins venant confirmer la déclaration du 

plaignant, la tentative de vol reste établie, el Constance a 

été condamnée à trois mois de prison. 

— Un riche fermier du canton de Béthisy-Saint-Pierre, 

département de l'Oise, le sieur Caron, qui s'occupe parti-

culièrement dans son exploitation de la culture du lin et 

du chanvre, était venu hier à Paris pour livrer à différents 

cordiers un chargement de filasse dont il avait reçu le 

prix, s'élevant au total à 1,000 francs environ. Ses affai-

res terminées, le sieur Caron, après avoir soigneusement 

caché au fond de sa voilure le sac qui contenait sa somme, 

toute en numéraire, avait repris le chemin de sa commune, 

lorsque vers minuit et demie, alors que, plongé dans un 

demi-sommeil, il était arrivé sur la route Nationale, n" 2, 

à trois kilomètres environ du Bourget, près du fort d'Au-

bervillers, il se sentit toul-à-coup frappé d'un coup vio-

lent à la tête par un individu qui en mémo temps arrêtait 

son cheval et s'écriait : « Donne-moi ta bourse ou tu es 
mort ! » 

Tout étourdi du coup qu'il avait reçu, le sieur Caron 

remarqua cependant que l'homme qui l'attaquait ainsi sur 

la grande roule était trapu, de petite taille, coiffé d'une 

casquette, et que c'était avec un accent allemand ou alsa-

cien qu'il avait prononcé son interpellation menaçante. 

« Je ne suis qu'un pauvre charretier, dit-il alors au 

bandit qui brandissait d'un air menaçant le bâton noueux 

dont déjà il avait fait usage, voici tout ce que je possède, 

prenez-le; vous voyez que je ne cherche pas à me défen-

dre. » En prononçant ces mots, il présentait au voleur un 

petit sac de toile dans lequel il avait dans la journée ren-

fermé sept ou huit francs de monnaie de btllon, qu'il avait 

reçue comme apoint en divers endroits. Celui-ci s'en em-

para et aussitôt, sans ouvrir le sac et sans dire un mot, il 

prit la fuite à travers champs dans la direction de la petite 
Villette. 

Dans la déclaration qu'il a faite ce matin devant l'aulo-

rité judiciaire, le sieur Caron donne le signalement du 

voleur. Des recherches ont été immédiatement prescrites. 

— Le matelot Legros a été, mne première fois, con-

damné à la peine de mort. Sa condamnation ayant été 

commuée par le président de la République, Legros fut 

amené à l'audience du 2
e
 Conseil de guerre de Paris pour 

y entendre la lecture des lettres de commutation. Intro-

duit dans la salle, Legros insulta grossièrement les juges. 

Ramené à l'Abbaye, il se précipita sur un sous-officier et 

essaya de le tuer. Ce nouveau crime, qu'il prétendit n'a-

voir commis que pour se faire tusiller, l'amena devant un 

nouveau Conseil de guerre, et il fut une seconde fois con-
damné à la peine de mort. 

Legros ayant été, peu de jours après, atteint d'une ma-

ladie grave, fut envoyé à l'hôpital militaire du Val-de-

Grâce, pour y recevoir les soins que nécessitait sa posi-
tion. 

Le chef de l'hôpital militaire ayant fait parvenir au gé-

néral commandant la division le certificat constatant que 

Legros était parfaitement rétabli de sa maladie, l'ordre a 

été donné à la gendarmerie de le réintégrer dans la mai-

son de justice militaire, où il doit rester détenu jusqu'à ce 

qu'il ait été statué administrativement sur la mise à exécu-

tion, s'il y a lieu, de la deuxième cond initiation à mort 

prononcée contre lui. Aucun arrêt de ce genre n'est exé-

cuté sans qu'au préalable le minisire de la guerre se soit 

fait rendre compte de la procédure, et qu'elle ait été 

soumise, sur son rapport, à l'appréciation du président de 

la République; lieu encore n'a été décidé à son égard. 

Deux gendarmes se sont présentés au Val-de-Grâce et 

ont extrait de la salle des consignés le condamné Legros, 

pour le conduire dans la maison de justice militaire de la 

rue du Cherche-Midi. Ces agents, qui devaient conduire à 

pied leur détenu convalescent, avaient eu la précaution de 

lui attacher les mains. Us venaient de traverser tranquil-

lement le jardin du Luxembourg, lorsque 'Legros, profi-

tant d'un moment d'embarras occasionné par des voitu-

res, prit la fuite à toutes jambes dans la direction de la 

rue deVaugirard, vers les boulevards extérieurs. 

Les gendarmes n'étaient pas encore sortis de leur em-

barras et de leur étonnementqne déjà Legros avait gagné 

du chemin ; ils se mirent à sa poursuite, et ce ne fut qu'à 

une assez longue distance que Legros se jeta dans l'allée 

d'une maison où est établi un marchand de vin. Legros 

n'ayant pu défaire les liens qui serraient ses poignets, 

s'était caché derrière la porte principale, espérant que les 

gendarmes iraient plus loin et qu'il so sauverait après 

leur entrée dans la maison ; mais cette ruse n'a pas eu de 

succès. Legros fut arrêté. Il opposa la plus vive résis-

tance, et ce n'est qu'après de grands efforts qu'on est 

parvenu à le conduire dans la prison, où il a été mis en 

cellule avec les fers. Un rapport sur ces faits a été trans-

mis à l'autorilé supérieure militaire. 

— Un cocher de voiture de place, le nommé L..., avait 

trouvé, il y a quelque temps, dans son fiacre, un porte-

feuille co nlenant des titres de rentes d'Espagne pour une 

valeur de 150,000 fr. Au lieu d'opérer la restitution de 

ces valeurs, il se tiht caché quelque temps, puis il en né-

gocia pour une somme peu importante. 

Hier, L... se présentait chez un changeurdu Palais-Royal 

pour lui offrir une des inscriptions qu'il s'était ainsi ap-

propriées. Le changeur ayant conçu des soupçons sur 

l'origine de cette valeur, conduisit cet individu devant M. 

Bertoglio, commissaire de police de la section du Palais-
Boyal. 

Là, le cocher, pressé de questions, fit l'aveu de sa mau-

vaise action, et indiqua son domicile à la Chapelle. Le 

commissaire s'y étant immédiatement transporté, y a re-

trouvé la presque totalité des valeurs, lesquelles pourront 

être réclamées par leur propriétaire au greffe du Tribunal 

de première instance, où elles vont être provisoirement 
déposées. 

— Un nouveau départ de condamnés a encore eu lieu 

ce matin de ia prison de la rue de la Roquette. C'est sur 

Toulon cette fois qu'est dirigé le convoi cellulaire, qui 

présente cette circonstance remarquable et rare que trois 

femmes également condamnées en font partie. 

Voici les noms des huit condamnés extraits de la prison 
de la Roquette: 

Charles Wiit, condamné à quinze ans de travaux forcés 

pour vols qualifiés en état de récidive ; Antoine Savignac, 

condamné à huit ans de travaux forcés pour fabrication et 

émission de faux billets de banque ; Auguste- Adolphe Val-

lée, condamné à six ans de travaux forcés, pour faux ; 

Pierre Royer, condamné à cinq ans de travaux forcés; 

François-Jcin Jacquet, condamné à huit ans de travaux 

forcés ; Antoine Cnauvet, condamné à sept ans de travaux 

forcés ; Victor-Louis Godina, condamné à vingt ans de 

travaux forcés; Jeau-Joachim Leturc, condamné à huit 
ans de travaux forcés. 

Ce dernier a épousé récemment dans la chapelle de la 

prison une des trois femmes qui complètent le convoi et 

qui, après avoir été détenues séparément à Toulon, pen-

dant que les condamnés hommes séjourneront provisoire-

ment au bagne, partiront sur le même bâtiment qu'eux 

pour le lieu de déportation auquel ils sont destinés. 

— Une erreur s'est glissée hier dans le compte-renlu de 
l'affaire du sieur Jules Barin (Voir la CHRONIQUE, Iribunal 
correctionnel) : aucune peine d'emprisonnement n'a été pro-
noncée contre lui, mais seulement une amende de 50 fr. 

DÉPARTEMENTS. 

BouciiES -Dc -RnoxE (Aix). — Le 28 août, avant de s'oc-

cuper de l'affaire Galcrne, la Cour d'assises a eu à juger 

un procès qui offrait avec celui-ci certaines analogies. 

L'accusé a été commissaire de police à Péiissane, et en 

dernier lieu il remplissait ces fonctions dans la commune 

de Marignane ; il se nomme Fontani le, et il est né à Mon-
lélimart. 

Voici ce que lui reprochait l'accusation : une fontaine 

avait élé faite dans la commune du Rove par un maçon, 

qui fixa le prix de son travail à la somme de 1,300 fr.; ce 

maçon fut dénoncé à la sous-préfecture d' Aix, comme de-

mandantuu prix exagéré de son œuvre. Une enquête ad-

ministrative fut ordonnée, et le commissaire de police de 

Marignane fut chargé de la l'aire. A cet effet, il se rendit 

au Rove, et, ayant fait appeler le maçon, il le menaça de 

poursuites, et comme on élait au mois de décembre 1851, 

et que plusieurs arrestations avaient eu lieu, le maçon 

effrayé consentit à donner au commissaire une somme de 

250 fr., que ce fonctionnaire garda pour lui. En d'aqlres. 

circonstances, le même accusé aurait reçu de petiles som-

mes de 8 et 10 fr. de la part de parents d'insurgés arrê-

tés, à l'effet d'être favorable à ceux-ci ; enfin il aurait en-

core accepté de l'argent pour faire des actes de son mi-

nistère. Déclaré coupable , Fontanille, défendu par M" 

Dussaud, a été condamné à trois ans de prison. 

— 28 août. — Le Conseil de discipline de l'ordre des 

avocats de la Cour d'appel d'Aix a procédé aujourd'hui 

à l'élection de son bâtonnier, conformément au décret du 

27 mars 1852. M
e
 Jules Tassy ayant réuni la majorité ab-

solue des suffrages, a été proclamé bâtonnier pour l'an-

née judiciaire 1852 et 1853. 

Le Conseil de discipline se trouve aiusi composé : 

Bâtonnier : M" Jules Tassy. 

Membres du Conseil de l'ordre : 

MM. Tardif, Guien, Arnaud, Rigaud, Bouleuil, Taver-

nier, Pascal Roux et Mistral. 

— SEINE-INFÉRIEURE (le Havre), — Plusieurs accidents 

fâcheux ont signalé la journée de dimanche au Havre : 

Vers onze heures du matin, la fille Rosalie, en service 

chez M
me

 Doudeville, débitante, quai d'Orléans, a perdu 

l'équilibre en ouvrant une croisée, et est tombée du deuxiè-

me étage dans la cour; elle a été relevée très fortement 

contusionnée, mais heureusement sans aucune fracture 
apparente, 

Dans l'après-midi, un jeune enfant de huit ans et demi 

est tombé, en jouant avec ses camarades, du quai de la 

Mâture dans le bassin du Commerce, et se serait infailli-

blement noyé sans la présence du sieur Jamesse, gardien 

à bord de ['Eclipse, qui s'est lancé tout habillé à la mer 

pour lui porter secours, et a pu ramener sain et sauf sur 

le quai le petit malheureux, qui a été ensuite reconduit 
chez ses parents. 

Enfin, à Graville, entre sept et huit heures du soir, deux 

individus, dont l'un, nommé Fortin, était âgé seulement de 

treize ans, conduisaient une voiture sur laquelle était char-

gée une futaille, qu'ils venaient de remplir à la fontaine 

des Gobelins. Fortin, un peu pris de boisson et trouvant 

que le cheval n'allait pas assez vite, voulut le stimuler; 

mais l'équilibre vint à lui manquer, et il fut précipité sous 

la voiture, d'où il a été retiré dans uu état alarmant. 

Transporté à l'hospice, il a succombé ce matin ; sa mort 

ne peut être que l'effet de la commotion fqu'il a éprouvée, 

car il n'avait reçu de la voiture aucune lésion apparente, 

a; La cause de ce dernier accident est vraiment honteuse. 

Voilà un enfant de treize ans qui s'enivre et qui est tué 
parce qu'if élait pris de boisson ! 

— SEINE-ET-MARNE (Dammartin). — Un violent incen-

die a éclaté dans la nuit du 26 au 27 de ce mois, dans un 

corps de ferme delà commune de Juilly, canton de Dam-

martin (Seine-et-Marne) ; tout le monde dormait encore 

dans la ferme. L'éveil fut donné par un charretier d'une 

ferme voisine qui, en se rendant aux champs, avait vu 

des lueurs sinistres se réfléchir sur les murs environnants. 

Aussitôt tous les habitants de la ferme sont sur pied, l'a-

larme se répand dans Juilly, le maire, les pompiers du 

lieu organisent en un instant de prompts secours, et de 

tous côtés on rivalise de zèle et d'empressement. 

Cet événemjit fut bientôt connu à Dammartin, et, mal-

gré la distance, le juge de paix du canton et le maire de 

cette dernière ville se rendirent en toute hâte sur le iieu 

du sinistre, accompagnés des pompiers et de la brigade 

de gendarmerie. Grâce à ce renfort et à l'habile direction 

des pompes, on parvint heureusement à se rendre maître 

du feu. Pompiers et gendarmes, dans cette circonstance 

comme toujours, ont fait preuve du plus grand dévoue-
ment. 

Les dégâts sont considérables : une grange remplie de 

récoltes, une écurie et diverses autres dépendances de la 

ferme ont été la proie des flammes. Deux chevaux n'ont 
pu être sauvés. 

Une instruction aussitôt commencée sur les lieux fora 

sans doute connaître prochainement la cause de ce si-
nistre. 

— RHÔNE. — On lit dans le Salut public de Lyon : 

•< Dans la nuit de vendredi à samedi, le nommé Pierre-

Noël Ruault, sergent au Ai" de ligne, caserné au fort de 

Villeurbanne, s'est donné la mort en se tirant un coup de 
fusil à la tête. » 

« Le sergent Ruault était descendu entre deux et trois 

heures du malin dans les couloirs des chambres basses 

du fort, et c'est là qu'il a mis fin à ses jours. Lorsqu'après 

la détonation de l'arme on s'est rendu sur le lieu du sui-

cide, un spectacle des plus affreux s'est offert aux re-

gards. Le cadavre était étendu dans une mare de sang. 

Des fragments du cerveau avaient été les uns fixés à la 

voûte du couloir, d'autres gisaient à terre, projetés à deux 

mètres au moins de distance. Du visage de la victime u 

ne restait que le menton ; le reste de la face et le crâne 

avaient été broyés et enlevés par la violence de l'explo-
sion. 

« Le sergent Ruault tenait encore son arme entre ses 

bras. Il était vêtu seulement de sa capote et n'avait qu'un 

pied chaussé. C'est avec l'orteil de l'aulre pied, auquel 

avait élé fixée une ficelle qui, par l'autre bout, correspon-

dait à la détente de son fusil, que ce malheureux a fait 

partir cette arme, dont il avait placé le canon dans : a bou-

che. On peut ju^er par ces détails du sang-froid qui a 
présidé aux apprêts de ce triste événement. 

«On ignore la cause qui a pu porter cet infortuné à met-
tre fin à ses jours. » 

ÉTRANGER. 

On lit dans le Courrier des Etats-Unis le récit sui-
vant : 

« Un fait essentiellement caractéristique dans son étran-

geté, et dont le public s'est ému à juste titre, vient de se 

passer à Océan House, Ntwport. Celle ville, si calme 

d'ordinaire, a été mise en émoi par une allajue des do-

mesliqi es de l'hôtel que nous venons de nommer contre 

M. L. M. Ycrger, jeune planteur du Sud. Ces domestiques 
sont des noirs ou des gens de couleur. 

« Dimanche, à dîner, M. Yerger offrait un plat à des 

\ dames de ses amies, lorsqu'un des garçons de table le lui 
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arracha brutalement des mains. M. Yerger le frappa au 

visage avec le manche d'un couteau à découper. On fit 

sortir le domestique de la salle, et tout fut dit pour ce 

jour-là; mais le lendemain malin, lorsque M. Yerger pa-

rut au déjeuner, il remarqua parmi les domestiques un 

mouvement qui l'engagea a se tenir sur ses gardes. Les 

voyant s'avancer vers lui, il prit un pistolet dans chaque 

main et s'écria : « Je couche à terre le premier qui ap-

proche à cinq pas! » Cette attitude lui sauva la vie. Le cri 

i.auvage de Suuthrowsf (à bas les gens du Sud !) ayant élé 

poussé, le colonel Christy, du Kentucky, le lieutenant 

on, de la marine, M. Pottard, de l'Alabama, et un 

bon nombre d'autres amis de M. Yerger, accoururent à son 

aide. 

« Les assaillants furent tenus en respect jusqu'à l'arri-

vée de ce secours par les pistolets de M. Yerger : une fois 

que ce dernier eut été entouré de ses amis et que l'on ne 

put plus craindre qu'il fît usage de ses armes, les agres-

seurs se jetèrent sur le groupe; une mêlée s'ensuivit ; un 

domestique arracha à M. Yerger un de ses pistolets en lui 

écorchant la main, et fit plusieurs fois mine de le tirer 

contre lui. Enfin, le jeune planteur fut emmené de la salle 

par ses amis, et les autres méridionaux réussirent à en 

chasser les domestiques. Mais ils se rassemblèrent dans 

i:ne autre partie de l'hôtel au nombre d'une centaine, et 

effrayèrent beaucoup les dames par leurs démonstrations 

turbulentes. 

« D'après le conseil de ses amis, M. Yerger a quitté 

Newport sous l'escorte de cinquante d'entre eux. Beau-

coup d'autres habitants du Sud sont également partis. 

« Le maître de l'hôtel, M. Weaver, a fait ce qu'il a pu 

pour empêcher le désordre ; mais soit manque de ferme-

té, soit difficulté de la tâche, il n'en est point venu à bout. 

« Les domestiques ont menacé de tuer le colonel Chris-

ty et le lieutenant Nelson, qui, amis intimes de M. Yer-

ger, ont montré beaucoup d'énergie et de dévouaient pour 

le défendre. » 

■— SUÈDE (Kalmar, dans la province de Smaland, 22 août). 

— Un crime, dont les circonstances rappellent les mœurs 

féroces des anciens Scandinaves, vient d'être révélé au 

Tribunal criminel de première instance séant dans notre 

viile. Eu voici une relation succincte: 

La semaine dernière, à Kalmar, le nommé Jean Banks, 

ouvrier charpentier, âgé de vingt-neuf ans, et qui demeu-

rait seul avec sa jeune femme, Maria Laengerke, dans une 

maison écartée, se leva subitement au milieu de la nuit et 

força Maria, qui couchait à ses côtés, à en faire autant. 

Sans lui permettre de prendre même ses vêtements les 

plus nécessaires, il la conduisit au grenier, et, là, il la 

renversa par terre et se mit à la battre avec un gros bâ-

ton. La malheureuse femme poussa de hauts cris, et ces 

cris furent entendus de personnes qui demeuraient très 

loin de la maison de Banks; mais la grande distance altéra 

ces cris au point qu'elles les prenaient pour les hurle-

ments de quelque animal. 

Pendant plus de deux heures et demie, les cris de la 

malheureuse femme retentissaient, et durant tout ce temps 

Jean Banks ne cessait de la frapper; il la retournait con-

tinuellement de tous les côtés pour que les coups portas-

sent sur toutes les parties du corps. Elle était en chemise, 

et comme le sang de l'infortunée lardait à jaillir, le mons-

tre lui ôta la chemise et continua à la battre. Au bout 

d'environ trois heures, Marie rendit le dernier soupir, 

alors Banks enveloppa le cadavre d'une voile de bateau, et 

le porta dans sa chambre à coucher, puis ensuite il re-

monta au grenier et fit disparaître le sang, qui s'y trou-

vait répandu sur le plancher. 

Comme si ce n'était pas assez de ce forfait, Banks alla 

chercher et ramena chez lui deux filles publiques et plu-

sieurs camarades de chantier, et, dans la même chambre 

où gisait le corps sanglant de la malheureuse victime qu'il 

venait d'immoler, il se livra avec eux à une orgie effrénée, 

où, comme on le pense bien, l'eau-de-vie coulait à pleins 

bords. 

Jean Banks, échauffé par les liqueurs alcooliques, se 

vantait auprès de ses convives du crime qu'il venait de 

commettre; il leur montra le cadavre de sa femme, et 

déjà tous avaient concerté entre eux les moyens de l'en-

terrer clandestinement avant le jour, lorsqu'il s'éleva en-

tre Banks et un nommé Pehrson, ancien garçon boucher, 

une vive querelle, dans laquelle Banks lui donna un vio-

lent soufflet. Pehrson d'abord ne dit rien, mais plus tard 

il se rendit à la direction de ia police, et déclara tout ce 

qu'il avait appris relativement à l'attentat commis par 

Banks sur la personne de sa femme. 

Grâce à cette dénonciation, Banks put être arrêté.- Cet 

individu a d'abord cherché à tout nier, mais en présence 

de onze témoins qui racontaient les circonstances du c im 

telles que Banks lui-même leur en avait fait le récit, il a 

fini par s'avouer coupable, et a confirmé les horribles dé-

tails qu'on vient de lire. 

Il paraît que Banks avait depuis longtemps conçu une 

profonde haine pour sa femme, et qu'ii avait des liaisons 

intimes avec l'une des femmes qui assistaient à l'orgie; 

mais rien de positif n'a encore été avéré à cet égard. 

Les médecins qui ont fait l'autopsie du corps de Marie 

Banks ont déclaré qu'aucun des innombrables coups qu'elle 

avait reçus n'a été absolument mortel; mais l'ensemble de 

ces coups a déterminé la mort. Ils ont résumé cette opi-

nion en disant : « Que Marie a été fustigée jusqu'à ce que 

mort s'ensuivît (piskades ihjael). 

Il est probable que Jean Banks sera jugé dans le courant 

du prochain mois de septembre. Pour le crime par lui 

commis, nos lois prononcent la peine de mort avec aggra 

valion, c'est-à-dire qu'après la décapitation parla hache, 

on détachera les deux mains, qui, ainsi que la tête, seront 

fixées chacune à l'extrémité d'un pieu très élevé où elles 

resteront exposées au public pendant huit jours, indépen 

dammé'nt de quoi le corps sera brûlé, et les cendres jetées 

au vent par la main du bourreau ; mais depuis plus d'un 

siècle cette peine capitale aggravée ne s'exécute plus 

parce que, chaque fois qu'elle se trouve appliquée, le roi 

la commue en celle de la simple décollation. 
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Act. de la Banque. . . 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 (M belge, 1810.. 102 

— — 1842.. — 

4I|2 — 

Napl. (C. Rotsch.). . 104 

Èrrtp. Piém. 1850.. 97 

Piémont anglais. ... 96 

Borne, 5 0[O, 97 

Empr. 1850 97 

90 

80 

30 

1(4 
lpi 

ir2 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville... — 

Emp. 28 millions.. . 1233 

Lmp. 30 millions.. . 1J9S 

Rente de la Ville. . . — 

Caisse hypothécaire. 237 

Quatre Canaux 1200 

Canal de Bourgogne. 1050 

VALEURS DIVERSES. 

ZincVioille-Montag.. — 

Il.-Fourn. de Monc. — 

Lin Cohin — 

Gaz français 1 200 

Tissus de lin Marber. 8oï> 

50 

A TERME. 

3 OpO • 

4 1|1 Ouï 1832 

Emprunt du Piémont (1849). 

1" I Plus ( Plus 

Cours, haut. | bas. 

76 20 

103 05 

76 25 

103 05 

75 75 

104 73 

Dern. 

cours. 

75 80 

104 73 

CHEMINS DE PEB. COT&S AU PARQUET. 

Saint-Germain 

Versailles fr. g.) 

Paris à Orléans 

Paris à Rouen 

Rouen au Havre 

Marseille à Avignon. 

Strasbourg à Bàle. . . 

Nord 

Paris à Strasbourg. 

Paris à Lyon 

1112 

312 

1 430 

870 

370 

488 

306 

658 

662 

771 

50 

50 

7.) 

25 

73 

50 

25 

Lyon à Avignon. . . . 5W — 

Moulcrcau à Troyes. 237 50 

Ouest 

Dieppe et Fécamp.. . 282 50 

Paris à Sceaux 131 23 

Bordeaux à la Teste.. 270 

Montpellier à Cette. . — 

Grand'Combe 1390 

Anvers à Gand — 

ClesmeetS-D.àGray. 530 

Ce soir, merereli, à l'Opéra, reprise de Jérusalem, un des 

chefs-d'œuvre de Verdi. Chapuis chantera pour la première 

fois le rôle de Gaston, be jeune ténor a été initié aux beautés 

de ce rôle par Dupré, pour qui il a été écrit; Depassio chantera 

le rôle de Roger, M"* Poinsot celui d'Hélène. Le ballet : la 

Vivandière, dansé par Saint-Léon et M
UE

 Bugdaiiolî', terminera 

le spectacle. 

■— L'Opéra-Comique a commencé les répétitions générales 

du Père Gaillard, opéra en trois actes, de MM. Sauvage et 

Rébert. C'est dire que sous peu de jours la première repré-

sentation de cet ouvrage important pourra' avoir lien. M. Ba-

taille remplira (érôle|du Père-Gaillard, M
LLE

 Andréa Favel celui 

do M"'e Gaillard. 

— T HÉÂTRE- L YRIQUE. — Samedi 4 septembre, sans aucune 

remise, pour la réouverture du Théâtre-Lyrique ( ancien 

Opéra- National), première représentation de Si j'étais roi! 

opéra-comique en 3 actes et 4 tableaux. 

— Aujourd'hui 1
er

 septembre, le théâtre de l'Odéon donne, 

pour sa réouverture, la première représentation de Marie de 

Beaumarchais, drame en quatre actes, imité de Gceihe, avec 

un prologue en vers, et les Filles sans dot, comédie en trois 

actes. 

— VAUDEVILLE. — Succès, bravos et recettes avec Méridien, 

si bien joué par André Hoffmann et Ambroise, M
mes

 Saint-

Marc ctjîader. Gentil Bernard avec M"' Déiazet 

et le Bal de la Halle par Ambroise, R. Luguet et Mu. î.*
18 

commencera par un Trait-d'LTnion. ° ^ico. 
0.. 

— PORTE-SAINT-M ARTIN. — Le magnifique ouvr 

Marc Fourmer, les Nuits de la Seine, est dans la li •
 Ju

 M 

son immense succès. Hier, à la 79' représentation 7,"" le J
è 

encaissait 2,600 fr. de recette. Certainement c'est
 las

'^ 
qui dépassera la centaine. '

 un
 succùj 

SPECTACLES DU 1" SEPTEMBRE. 

O PÉRA. — La Jérusalem, la Vivandière. 

COMÉDIE-F RANÇAISE. — Tartuffe, les Femmes savantes 

O PÉRA-COMIQUE. — Giralda, Bonsoir M. Pantalon. 

O DÉON. — Marie de Beaumarchais, les Filles sans dot 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Incessamment la réouverture 

VAUDEVILLE. — Le Bal de la Halle, Méridien, GentiLBer 
VARIÉTÉS. — Les Souvenirs de jeunesse.

 a 

G YMNASE. — Les Avocats, le Démon du Foyer. 

P ALAIS- R OYAL. — Les Eaux de Spa, le Misanthrope. 
PORTE- SAINT-M ARTIN. — Les Nuits de la Seine. 

A MBIGU. — Roquelaure, les Deux Etoiles. 

G AITÉ. — La Chambre rouge. 

T HÉÂTRE NATIONAL. — LaCtiatte Manche. 

C IRQCE N ATIONAL (Champs-Elysées).— Soirées équestres 
COMTE. — La Queue du Diable vert. 

POLIES.— Une Fièvre brûlante, les Quenouilles. 

D ÉLASSEHENS- COMIQUES. — La Veuve Trafalgar, Mauriecth 

B EAUMARCHAIS. — Paul d'Artenay, un Jeu de dominos. 

L UXEMBOURG. — Journée aux lettres, Malice et Pas si Sou 

H IPPODROME. — Grandes représentations équestres les nia T 
jeudis, samedis et dimanches à trois heures.

 Is
> 

ARÈNES N ATIONALES (place de la Bastille). — Scènes btii 

ques, mimiques et équestres, les dimano. et lundis à 3 | 

S AI.LE BONNE- N OUVELLE. — Tous les soirs à huit lieures 

J ARDIN M AMLLE. — Les mardis, jeudis, samedis et dimanch 
grandes soirées musicales et dansantes. '

 es
> 

C HÂTEAU DES F LEURS. — Les dimanches, lundis, mercredi-
vendredis, fêtes et bals. 

D IORAMA DE L' E TOILE. — t)e 10 h. à 6 h. 

glaces du Groenland; Messe de minuità St-Pierre^de-fiomê^ 
un Naufrage dans l

es 

TABLÏ DES KATZEI3.ES 

M LA GAZETTE BEI THIBDHiUI, 
Année 1851. 

Prix : Paris, G fr.; département, fi fr. 5©
 C 

Au bureau delà Gazette des 7Vt/>«îiflu#, ruedeHariat-

iu-Palals, 2. *~ 

Le mot Assemblée législative contient le résumé complet, par ordre 

alphabétique et par ordre de matières, des séances de la dernière As-

semblée. Au moyen de cette table spéciale, on peut faire des re-

cherches faciles dans le Moniteur, dont les Tables paraitsrnt très tard 

— Les mots Avoué, Notai e, Officier ministériel, contiennent plus de 

cinquante questions, toutes très intéressantes au point de vue du 

ventes d'office et des cas do responsabilité. — Nous donnons aussi le 

résumé complet des arrêts de la Cour de cassation pendant l'année 

1851. 

AVIS 
MM. les sociétaires des Charbonnages de 

Saâiîîe-Cécïîs eî de »«S nt-stfranntn sont 

prévenus que la réunion annuelle aura lieu à 

Lille, le mercredi 15 septembre prochain, à six 

heures et demie du soir, dans un des salons de M. 

Laluhic, placé du Théâtre ; ceux d'entre eux qui 

ne pourront s'y rendre voudront bien y faire pré-

senter leurs actions et donner au porteur pleins 

pouvoirs pour adopter, d'après les art. 16, 17, 21, 

22 et 24 des staluls, telles mesures jugées conve-

nables par la majorité dans l'intérêt général. 

(7215) 

ÂBÏO-FOlFE OHI 

12 Fr. 
fcT AU-DESSUS. 

A^3 
mm 

à vendre, d'occasion , rue 

Linfj d'Anjou-Saint- Honoré, 53. 

(7180) 

SOHHAMB 
, , de premier ordre, M"'

E
 R OGER, 

fc 33, r. duFb-Montmartre. (Af.) 

(7219). 

Nouvelle pompe de 
jardin portative, lan-

gSSçant l'eau sans effort 
™*Ti tO.mèlrcs do distan-

ce, solide, simple et 

EXP 1S49 commode, pour uri-o-
• «ou

 scr
 les gazons, espa-

liers, fleurs, etc. Elle est indispen-
sable pour asperger tes raisins pen-

dant la maladie. En y ajustant un 
tuyau de lit h 1 fr. le mètre, on fait 
monter 500 litres d'eau par heure à 25 

mètres et plus de hauteur. — Médaille 
d'argent. Ancienne maison A. PETIT, 
inventeur, rue de la Cité, 19. 

poiirlavcmenls cl 
.njeclions, inv.de 
1852, jet continu, 
fonctionne d'une 

seule main sans piston m ressort, ci n'exige ni liiasse ni 
cuir; 6 fr, et au-dessus. Ancienne maison A. PETIT, inv. 
des Clysopompes et des Pompes à jardin, r. de la Cité, 19. 

AVIS AUX VOYAGEURS. 
A1S0N MEUBLÉE A PARIS, 

Cl lé d'Orléans, boulevard SI 'HenrlÉ, 1H. 

J05ÛIE5 OHAV.IBaES, depuis 1 fr. S5 c. pai 
jour, et dans les prix de £0, 30 et 4G fr. pa*. j 
mois. —- Petits et grands ASPA&TSaSEET* 
depuis SO fr. 

La CITÉ D'ORLEANS est située entre les portes Saint 

Denis et Saint-Mari in ; elle est au centre des affaires el à 

proximité de tous les théâtres. 

On trouve dans la Cité : un établissement de bains 

russes el orientaux, un café où l'on reçoit tous les jour 

nanx, un restaurant que les propriétaires vieiuieni d'ouvri 

pour la commodité des voyageurs, dus omnibus pour les 

chemins de fer et des voitures de remise. 

.mu 
l.rs Annonces • Uéc^smtVi SisnHîss» 

trielîes on assifffs , M; EU reçues au 
£1 tare au «in domrnal. 

SL,a publication légale «le» Actes» de Société e*t obligatoire, pour l'année 18*%, dau» ïa «ASBBTfffÈ »SS 2SÏ S ii ?4 A SJ X , L.B DROIT eî le ffOCRtfàLi GBNKRAIi DMFFiCUBR. 

Jentem BS»o»Htère«. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôte! des Commissaires-Pri-
seurs, rue Kossini, 2. 

Le sept septembre. 
Consistant en comptoirs, montres 

Vitrées, glaces, etc. (6933) 

Sur la place de la commune de 
Montrouge. 

Le. 12 septembre. 
Consistant en bureau, carlonnier, 

cartons, pendules, etc. (6934) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt et 
un août mil huit cent cinquanle-
deux, enregistré, M. Charles-Eugè-
ne PARÉ et M. Jean-François-Désiré 
LEMAITRE, marctiands de nouveau-
té s demeurant à Paris, rue de Pro-
vence, 2, et rue du Faubourg-Mont-
martre, 37 et 39, modifiant leur acte 
de société, en date il Paris du vingl-
Jiuit mars mil huit cent quarante-
neuf, sont convenus que, si M. Le-
maîlre venait à décéder, la société, 
sur la demande de sa veuve, ne se-
rait point dissoute, et continuerait 
au contraire avec elle, à la charge 
par ladite dame d'exécuter le pacte 
social. 

Signé : F ARE, D. L EMAITRE. 

(5383) 

Suivant acte passé devant M" Le-
febwe, comme substituant M" Mas-
siou, tous deux notaires à Paris, les 
•dogt-quatre et vingt-sept août mil 
huit cent cinquante-deux, portant 
cette mention : Enregistré ù Paris, 
septième bureau, le vingt-huit aoùi 
mil huit cent cinquante-deux, folio 
35, verso, case 8, et folio 36, recto, 
cases 1, 2 et 3, reçu cinq francs et 
cinquante centimes pour le dixiè-
me, signé Mobilier, 

î»M. Jacques MASSE, manufactu-
rier, demeurant à Neuilly, avenue 
de Madrid, Y bis; 

2» M. Victor TIUBOUILLET, aussi 
manufacturier, demeurant a, Neuil-
ly, avenue de Madrid, 4, 

3" M. Brice-Aiexis PARRAYON, é-
galemeot manufacturier, demeu-
rant à Neuilly, avenue de Ma-
drid, 4; 

«•M. Jean-Louis LESTIROUDOIS-
G1VEI.ET, propriétaire, demeurant 
à i .iris, rue Salpt-Houoré, 159; 

!i° El le. mandataire, de M. Louis-
Théodore 1JELACU01X, demeurant 
à 1 ilhiviers ; 

Ont consenti en tant que de be-
soin, à partir du vingt-deux juillet 
mil huit, cent eiuquante-de.ux, la 
dissolution de la société formée en-
tre le* susnommés, aux termes de 
deux actes des vingt-neuf février 

mil huit cent quarante-huit et deux 
juin mil huit cent cinquante et un, 
sous le titre de Bougie de Neuilly, 
ayant son siège à Neuilly, avenue 
de Madrid, 4, d'abord sous la raison 
sociale J. MASSE, V. TRIBOUILLET 
el O, et ensuite sous la raison so-
ciale PAKRAYON , MASSE, TRI-
BOUILLET et O; laquelle. dissolu-
tion a été prononcée par un arrél 
de la Cour d'appel de Paris du 
vingt-deux juillet mil huit cent cin-
quante-deux, qui a nommé M. Cla-
very, demeurant à Paris, rue Ste-
Anne, 46, liquidateur, et a autorisé 
M. Lestiboudois-Giveiet à s'adjoin-
dre au liquidateur et à intervenir 
dans la liquidation, lorsqu'il le ju-
gerait convenable, sans que son ab-
sence pût arrêter dans ses opéra-
tions le liquidateur désigné. 

Lesdits associés ont confirmé les 
pouvoirs donnés h MM. Clavery et 
Lestiboudois dans les termes de 
l'arrêt susénoncé. 

M. Lestiboudois a déclaré vouloir 
user du droit que lui accordait le-
dit arrêt, de s'adjoindre à M. Cla-
very el d'intervenir dsns ladite li-
quidation. 

Pour ex Irait: 

Signé : LEFEBVRE. (5384) 

Suivant acle passé devar.t M"Bau-
dier el l'un de ses collègues, notai-
res à Paris, le vingt-trois août mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré, M. François-Hector LANGLET, 
architecte constructeur, demeurant 
i Courbevoie, route d'Asnières iSei-
ne), el M. Bernard-Joseph GUIL-
HON, rentier, demeurant a Neuilly, 
avenue de Neuilly, 99 (Seine), onl 
créé une société en nom colléelifà 
leur égard et en commandite à l'é-
gard des souscripteurs de paris d'in-
térêts, sous la dénomination delà 
Rurale, el ayanl pour objet Ja con-
struction de maisons d'agrément et 
de produit, et l'acquisition des ter-
rains nécessaires pour l'édillcation 
desdites maisons. Le siège est élabli 
il Paris, rue Montmartre, 1T7. La rai-
son et ia signature sociales seront : 
LANGLET, GUILHON et C".. La du-
rée a élé lkée à onze années et huit 
mois, à partir du vingt-trois août 
mil huit cent cinquante-deux MM. 
I.anglet et Guilhon auront seuls la 
signature sociale el seront seuls di-
recteurs-gérants responsables. Le 
capital à fournir a été fixé il cinq 
cent mille francs, représenté par 
cinq cenls parts de mille francs 
chacune, au porteur ou nominati-
ve», à la volonté des souscripteurs. 
Le décès de l'un ou des deux direc-
leurs-géranls n'entraînera pas la 
dissolution de la société. 

Pour extrait : 

Signé : BAUDIER. (5385) 

Suivant acle reçu par M' Chandru 
et son confrère, notaires à Paria, 
levingt-six août mil huit cent cin-

quante-deux, enregistré, il a été 
constitué entre M1" Marie LEBUT, 
marchande de bouchons et veilleu-
ses, demeurant à Paris, rue de la 
Verrerie, 83, et un associé dénom-
mé audit acte, uae société en nom 
collectif à l'égard de ladite demoi-
selle, et en commandite à l'égard de 
son coassocié, ayant pour objet l'ex-
ploitation du fonds de commerce de 
marchand de bouchons, veilleuses 
et autres articles appartenant à la-
dite demoiselle. 

Le siège de cette société a été éla-
bli à Paris, rue des Juifs, 20. La rai-
son et la signature sociales sont 
L'iBUT et O. M'"= Lebut a seule la 
gestion et la signature de la société. 
Il a élé apporté en société, savoir : 
par M"° Lebut, trois mille francs, 
valeur dudit fonds de commerce, 
de l'achalandage y attaché et des 
ustensiles et effets mobiliers ser-( 
vaut à son exploitation, et par l'as-? 
soeié commanditaire cinq millet 
francs. La durée de ladite société 
a été fKée à six années, à partir du 
premier octobre mil huit cent cin-
quante-deux, pour finir le premier 
octobre mil huit cent cinquante-
huit. 

Pour faire publier les présentes, 
tous pouvoirs ont élé donnés au 
porteur d'un extrait. 

Signé : CHANDRU. (5386) 

société est à Paris, rue desPeliles-
Ecui ies, 55. 

Pour extrait : 

Signé : DAGOIN. (5387) 

D'un acle passé devant M* Daguin, 
notaire à Paris, les vingt el vingt-
trois août mil huit cent cinquante-
deux, enregistré, 

11 appert que : 

M. Adolphe -Napoléon DOUSSA-
MY, entrepreneur de maçonnerie, 
demeurant à Paris, impasse du 
Maine, 1; 

Et M. Louis BACIIIMONT fils, en-
trepreneur de maçonnerie, demeu-
rant à Paris, rue des Petites-Ecu-
ries, 55, ont formé entre eux une so-
ciété en nom collectif pour l'exploi-
tation et la confection : i" de tous 
travaux à exécuter au palais de l'E-
lysée-Nalional, dont M. Bachimont 
lils el M. Doussamy se sont rendus 
adjudicataires, suivant procès-ver-
bal dressé au ministère d'iîlat le 
trois juillet mil huit cent cinquante-
deux, ainsi que de tous autres tra-
vaux qui pourraient être à faire au 
même palais, en dehors de ceux 
compris dans l'adjudication, et qui 
leur seraient confiés; 2» des tra-
vaux d'entretien et de réparation de 
l'hôtel Cluny, dont M. Doussamy est 
entrepreneur; que M. Bacbimonl 
est seul gérant et a seul la signatu-
re sociale de cette société; que la 
raison sociale est BACHIMONT lits 
et C« ;que la durée de la société est 
fixée, pour les travaux de l'Klysée-
Nalional, a lotit le temps que né-
cessiteront l'exécution et l'achève-
ment de ces travaux, et pour les tra-
vaux d'entretien de l'hôtel Cluny à 
trois années, à partir du jour de 
l'acte extrait, et que le siège de la 

D'un contrat passé devant M« Le-
grand, notaire à Chaumont, chef-
lieu du département de la Haute-
Marne, en présence de témoins, le 
dix-sept août mil huiteent cinquan-
te-deux, en suite duquel est la men-
tion suivante: Enregistré à Chau-
mont le vingt-cinq août, mil bail 
cent cinquante-deux, folio 123, rec-
to, case 8, reçu cinq francs, dérime 
cinquante centimes, signé Deba-
dreau, contenant les clauses et con-
ditions d'une société en comman-
dite formée entre: 1» M. Hubert 
SOM M iiLli'I'-D ANT AN, marchand el 
fabricant decoulcllerie, demeurant 
à Paris, rue de Bondy, 66; 2» le 
sieur Nicolas-HilaireBOlVIN-RÉMY, 
propriétaire, demeurant à Nogent 
(Haute-Marne); 3» M. Hémy-Casimir 
WICHARD-BOIVIN , fabricant de 
coutellerie, demeurant audit No-
gent; 4" le sieur Antoine-Ferdi-
nand HENRY-ROLLAND, docteur en 
médecine, demeurant il Paris, rue 
delà Monnaie, 10; 5» le sieur Au-
guste-Rosalie PECHINET MARTIN, 
propriétaire, demeurant audit No-
genl; 6» M. Claude-César THEVE-
NOT-WALTER, marchand de cou-
tellerie; 7» madame Geneviève-Fé-
licité CHEVALLIER , propriétaire 
veuve de M. Stanislas Girard; 8° le 
sieur Charles-Alexandre GIRARD-
MENSY, marchand de coutellerie, 
demeurant tous ces derniers audit 
Nogent ; 9» enfin M. Casimir-Fran-
çois-Emile SIMONNOT- LANSQUE-
NET , propriétaire, demeurant à 
Chaumont, 

Il a été extrait ce qui suit : 

Cetle société a pour objet la fa-
bricalion et la vente de la coutelle-
rie, avec des procédés nouveaux; 
elle a été formée en commandite et 
paradions entre tous les susnom-
més el titulaires futurs des actions 
restant à émeltre. La raison sociale 
est: sO.MMËLET-DANTAN et com-
pagnie. Sa durée a été fixée à vingt 
années, àparlir du vingt août mil 

huil cent cinquaiile-deux.Son3iége 
est llxé à Paris, rue de Bondy, 66. 

M. Sommelel-Dunlan est le seul 
gérant; il a la signature socialea-
vec pouvoir de la déléguer à un ou 
à plusieurs mandataires. MeuditB 
sieurs Henry-Rolland, Thcvenot-
Walter et Girard-Mensy sont com-
missaires pour la première année 

Le fonds social a élé llxé à huit 
cent mille franc», divisé en huil 
cenls actions de mille francs cha-
cune; ces actions sont nominatives, 
elles portent intérêt à cinq peur cent 
par an. L'apport de M. Sommelet-

panton estdj cent actions, celui de 
M. lloivin-Rémy est de cinquante-
quatre actions, représentées par 
l'apport qu'il a fait à la société de 
l'usine deCourcelles; celui de M. Wi-

chard-Boivin est de soixante ac-
tions, représentées par l'abandon 
qu'il a fait à ladite société de l'usi-
ne du Vivier; celui de M. Henry-
Rolland est de centaclions espèces; 
celui deil. Péchinet-Martin est de 
dix actions espèces; celui de M. 
ïhévenot Walter est de cinq actions 
espèces; celui de madame Girard-
Chevalier esl de quinze actions es-
pèces; celui de M. Girard-Mensy esl 
• le dix actions espèces; enfin,' celui 
de M. Siir.ondot-Lansquenet est de 
dix actions espèces. Quant aux an-
Ires actions non encore prises, le 
gérant est autorisé à les négocier. 

Extrait par M" Etienne-Jean-Bap-
tiste Legrand, notaire il Chaumont, 
chet-lieudu département de la Hau-
te-Marne, soussigné, cejourd'hui 
Irenle août mil Huit cent cioquahte-
deux, delà minute dudit acle de so-
ciété étant à sa possession. (538S) 

mm m COMllBÊl, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
le dix à quatre heures. 

faillites. 

OECLAHATIONS DE FAILLITE!*. 

Jugements du 27 JCILI.ET 1852, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PASCAL, mdde vins, rue 

Fontaine- SI- Georges, 28; nomme 
M. Ravaut juge-commissaire, et M. 
Portai, rue Neuve-des - Bons-En-
fants, 25, syndic provisoire (N' 
10534 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIKHS 

Sont IntdM» à - . rendre au Trthunal 
de commerce de Parti, salit des ct-
stmbliet des fatUltet, MM. les crt&n-
cieri : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur T1LLY (Jean-Denis-Ho-
noré), mil de vins-traiteur, il Vau-
gu ard, rue de Sèvres, 2, le 6 sep-
tembre à 12 heures (N° 10598 du 
gr.)i 

Du sieur CH ATEL1N (Félix-Louis), 
fab. de boutons, rue aux Ours, 8, le 
6 septembre à 1 heure (N° 10598 du 
gr.); 

Du sieur RIPPAMONTV (Henri), 
mil de meubles, boul. du Temple, 
12, le 6 septembre à 9 heures (N° 

10570 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dam la-
quelle H. le j uge-ccrnmissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumé* que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes^ 

VÉlilFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur I.UGAND (Jean-Louis), 
serrurier-mécanicien , rue Saint-
Maur, 67, le 6 septembre à i heure 
(N° 10521 du gr.); 

Du sieur BRILLANT (Eugène), 
applâlîssedr de cornes, rue dés 
Vertus, 30, quartier St-Martin-des-
Çhamps, le 6 septembre à 9 heures 
(N« 10512 du gr.); 

Poio- être procédé, tous la prési 
denre de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leuri 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmai ion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur POULAIN (Auguste-Ma-
rie), mdde nouveautés, rue St-Vic-
lor, 78 et 80, le 6 seplembre à 
heures (N» 10452 du gr.); 

Du sieur MILLOT (Pierre), ir 
boulanger, à Belleville, rue de Pa-
na, 33, ei-devaul, et actuellement 
même ville, rue Si-Laurent , 13, le 
6 septembre à 9 heures (N° 10494 du 
gr.,'; 

Du sieur LAFOND (Jean), limo 
nadler, boni, du Temple,

 70
, le 1 

septembre à 9 heures (N« 10109 du 
•fdj 

Un sieur MARTIN (Jean-Baptislé) 
grainetier, rue St-Anloine, 195, let 
septembre à 12 heures (N° 10396 du 
gr.); 

Des sieurs DELACOUll (ils etCAlL-
LEUX lils (François - Augustin el 
Charles-Edmond), nids de lait en 
gros, rueSt-Quentin, 10, le « sep-
tembre a 12 heures (N° 10215 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syn 

Mes sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat 

ou, til y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d union, et, dans ce derniti 

cas, être immédiatement consulte 
tant sur les faits de la gestion que >w 

l utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndict. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus 

L :s créanciers et le failli peuvent 
p endre au greffe communication 
au rapport des syndics. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET COSD1T10KS S031MAIKES. 

Concordat DUCHESSE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine , du 6 août 
1852, lequel homoioguele concordai 
passé le 29 juin 1852, entre le 
sieur PUCilESN'E (Louis - Pierre), 
pharmacien cl fab. d'eaux minéra-
les factices, A Paris, rue du Faub.-
du-Temple, 91, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Duchesne 

de payer intégralement ses créan-
ciers, en six ans, par sixièmes, d'an-
née en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu, en son domicile, 
le i« août 1853, et le dernier le i" 
août 1859. 

Au cas de vente de rétablisse-
ment commercial, le prix sera dé-
volu aux créanciers à concurrence 
de ce qui leur restera dû (N» 10293 
du gr.). 

Concordat I1UARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, dU llaoûl 1852, 

lequel homologue leconcordat pas-
sé le 2; juin 1852, entre le sieur 
HUARD, gérant 'lu Journal des Che-
mins de [Vr cl des Mines, rue Ri-
chelieu, 95, et les créanciers de la 
soeiété. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Huard ès-

110H18, aux créanciers, de l'actif de la 
faillite; au moyen de quoi remise 
au sieur Huard du surplus des 
créances en principal, intérêts el 
frais. 

Le sieur Sergent, rue Rossini, 16, 

commissaire :\ l'effet de réaliser et 
répartir l'actif abandonné (N°S59o 

du gr.). 

Concordat HUARD personnelle-
ment. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine , du 12 août 
1852, lequel homologue leconcor-
dat passé le 25 juin 1852, enlre le 
sieur HUARD personnellement, né-
gociant, rue Richelieu, 95, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Huard 'person-

nellement, par ses créanciers, de 95 

p. 100 de. leurs créances et de tous 
intérêts et frais. 

Les 5 p. 100 non remis, payables 
dans un an, du jour du concordai 
(N»»590 du gr.). 

MM 

«K PARTITION. 

les créanciers privilégiés , 

vérifiés et affirmés de la société (Û> 

VET, VAN'GENHKRG et C«, négo-
ciants, dont le siège est à l'an*, nie 
du Faub.-SI-Marliii, 39, peuvent se 
présenter chez M. Lefrançois, syn-
dic, rue de Grammont, 16, pou' 
toucher un dividende de 70 p. 1". 

première répartition (N° «'«
 aa 

T.). 

ERRATUM. 

Feuille du 31 août 1352. - Deu* 
me répartition de 10 fr. 34 çen». 
Au lieu de faillite ROCSSBAUiMau 
Philibert) personnellement, ma '" 
farines, rue des Vieilles-Eluv»^ 

Honoré, 111, lisez : MM. les "JK 
ciers vérifiés el alarme.» il" m 
ROUSSEAU (Jules), DOUlaiWgy 
Genlilly , barrière Pontain^Jg 
rue Vandrezène, 8, peuvent se . 
senior chez M. Ilenrionnel, s» 
rue Cadet, 13, pour loucher unotre 

dende de 10 fr. 31 cent. p. '«<>> ceux 

me et dernière répartition. 

ASSEMBLÉES DU I" SEl'TEMBRE I»
3

'' 

NEUF HEURES l [2 : Feltessc, nid * 
nouveautés, synd. — Grain, 
miss, en marchandises, ni- , 

ve, brocanteur, clol. -
VaugenbergelC nfeA'jJ 
cher, pâtissier, ul. 
de vins, id.- Vigourcl et C-, c»

1
 _ 

pagnie californienne, eon
c

-
Veuve Vannenvetz, commis* 
vins, redit, décomptes. ^jà 

ONZE HEURES : Lozano, M* rs* 

synd. - Mangin, md dag» 
çlôl .-Leguerney, anc. banl" 

MIDI ': Pénisseau, monuments foj
1
^ 

bres, synd. - Cailloux, ne»-.
 de 

Hcrr nég.,.dôt.-Dlle Wd}.^ 

de lingerie, id. -Duloui, 'V 'i 
id.- Franck, md de v.n«,*^ 

Camus, lhiger. id. - C'^phiju 
et (>, limonadiers, id .-y*" 1

 m
d 

anc menuisier, id. — JU „:/'„te., 
de bronze, conc.-Pasquiei, n

e
" 

redd. de comptes. 

Oécè» «t inbantBîlf»* 

Du 29 août 1852. - M. ',a/S'J-
ans, rue de Rivod, M. -"/.Y™* 
re, 37 ans, rue Sl-Lazare, '"■

lB
pi« 

Fouanl, 57 ans, avenue de» "
 nj

, 
Elysécs, 67. -Mme Cliauvo , « 

rue Boucher, 6. - M.
 ca " l°J'

e
 ctirj£ 

rue Royale, 2. - Mmeyeiirt g 
tin, 83 ans,' rue Sl-Chi^«o(* 

M -. A >' eu?.'..H ?,
D
a !faSui 

L
" 'BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le Septembre 1852, F" 

•»eç.u deux francs vingt centimes, décime compris, 1MPR1MEK1E DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATlIliKINS, 18. 
Pour légalisation de la signature A. G UÏ OÏ, 

Le maire du 1" arrondissement. 


